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Première séance, le mercredi 6 décembre 2017 

 
Mandat : Consultations particulières et auditions publiques dans le cadre du mandat 

d’initiative portant sur la place des femmes en politique (Décision de la 
Commission le 22 mars 2016) 

 
Membres présents : 
 
M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière), président 
M. Matte (Portneuf), vice-président 
 
M. Birnbaum (D’Arcy-McGee) 
Mme  Fournier (Marie-Victorin), porte-parole officielle en matière de condition féminine 
Mme Jean (Chicoutimi) en remplacement de Mme Hivon (Joliette) 
Mme  Lavallée (Repentigny), porte-parole du deuxième groupe d’opposition en matière de 

condition féminine, en remplacement de Mme Guilbault (Louis-Hébert) 
Mme  Sauvé (Fabre) 
Mme  Simard (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
Mme  Vallières (Richmond) 
 
Témoins (par ordre d’intervention) : 
 
Directeur général des élections du Québec : 
 M. Pierre Reid, directeur général des élections 
 Mme Catherine Lagacé, secrétaire générale 
 
Comité des femmes de l’Amicale des anciens parlementaires : 
 Mme Marie Malavoy, présidente du Comité et députée de Sherbrooke de 1994 à 1998 

et de Taillon de 2006 à 2014 
 Mme Hélène Daneault, députée de Groulx de 2012 à 2014 
 Mme Carole Théberge, députée de Lévis de 2003 à 2007 
 
Conseil du statut de la femme : 
 Me Louise Cordeau, présidente 
 Mme Hélène Charron, directrice de la recherche et de l’analyse 
 
Réseau des Tables régionales de groupes de femmes du Québec : 
 Mme Marie-Andrée Gauthier, coordonnatrice 
 Mme Karine Drolet, directrice générale Réseau des groupes de femmes Chaudière-

Appalaches 
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 Mme Martine Boivin, chargée de projet, Récif-02, Saguenay–Lac Saint-Jean 
 Mme Gisèle Dallaire, chargée de projet, Récif-02, Saguenay–Lac Saint-Jean 
 
Association féminine d’éducation et d’action sociale : 
 Mme Hélène Tremblay, présidente 
 Me Céline Duval, ex-présidente, membre de l’Afeas régionale Richelieu-Yamaska 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 33, M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire rappelle à la Commission les remplacements. 
 
Il est convenu de permettre à Mme Jean (Chicoutimi) de remplacer Mme Hivon (Joliette) 
pour la durée de la séance. 
 

AUDITIONS 
 
La Commission entend le Directeur général des élections du Québec. 
 
M. Matte (Portneuf) remplace M. le président. 
 
L’audition se poursuit. 
 
À 12 h 18, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension, sous la 
présidence de M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière). 
 
La Commission entend le Comité des femmes de l’Amicale des anciens parlementaires. 
 
À 13 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 15 heures. 
 

___________________________ 
 
À 15 h 09, la Commission reprend ses travaux sous la présidence de M. Matte (Portneuf). 
 
Il est convenu de permettre aux membres de faire des remarques préliminaires pour une 
durée totale de 5 minutes réparties entre les groupes parlementaires selon l’Entente 
relative au fonctionnement de l’Assemblée et des commissions parlementaires, aux 
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fonctions parlementaires ainsi qu’aux aspects budgétaires pour la durée de la 
41e législature. 
 

REMARQUES PRÉLIMINAIRES 
 
Mme Vallières (Richmond), Mme Fournier (Marie-Victorin) et Mme Lavallée (Repentigny) 
font des remarques préliminaires. 
 

AUDITIONS (suite) 
 
Il est convenu de poursuivre les travaux 5 minutes au-delà de l’heure prévue. 
 
La Commission entend le Conseil du statut de la femme. 
 
À 16 heures, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend le Réseau des Tables régionales de groupes de femmes du 
Québec. 
 
À 16 h 41, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend l’Association féminine d’éducation et d’action sociale. 
 
À 17 h 15, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux jusqu’au 
jeudi 7 décembre 2017, après les affaires courantes. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Marc Picard 
 
SPR/vb 

Québec, le 6 décembre 2017 
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Deuxième séance, le jeudi 7 décembre 2017 

 
Mandat : Consultations particulières et auditions publiques dans le cadre du mandat 

d’initiative portant sur la place des femmes en politique (Décision de la 
Commission le 22 mars 2016) 

 
Membres présents : 
 
M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière), président 
M. Matte (Portneuf), vice-président 
 
M. Birnbaum (D’Arcy-McGee) 
Mme  Fournier (Marie-Victorin), porte-parole officielle en matière de condition féminine 
Mme  Lavallée (Repentigny), porte-parole du deuxième groupe d’opposition en matière de 

condition féminine, en remplacement de Mme Guilbault (Louis-Hébert) 
Mme  Maltais (Taschereau) en remplacement de M. Lebel (Rimouski) 
Mme  Simard (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
Mme  Vallières (Richmond) 
 
Autre députée présente : 
 
Mme Massé (Sainte-Marie–Saint-Jacques) 
 
Témoins (par ordre d’intervention) : 
 
Mme Pascale Navarro, journaliste et auteure  
 
Union des municipalités du Québec : 
 Mme Maude Laberge, mairesse de Sainte-Martine et membre du Comité Femmes et 

gouvernance 
 Mme Sylvie Pigeon, conseillère aux politiques 
 
Fédération québécoise des municipalités : 
 Mme Danielle Duchesneau DuSablon, conseillère de Saint-Casimir 
 Mme Renée Rouleau, mairesse de Saint-Georges-de-Clarenceville 
 Mme Maryse Drolet, conseillère politique 
 Mme Sophie-Émilie Morissette, chargée de projet - dossier égalité femmes-hommes 
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Groupe Femmes, Politique et Démocratie : 
 Mme Micheline Paradis, présidente 
 Mme Thérèse Mailloux, vice-présidente 
 Mme Esther Lapointe, directrice générale 
 
Citoyenneté jeunesse : 
 M. Francis Paré, président 
 Mme Laureline Lasserre, chargée de projets 
 
Chaire de recherche Claire-Bonenfant de l’Université Laval : 
 Mme Guylaine Demers, professeure titulaire 
 Mme Hélène Lee-Gosselin, directrice, Institut Femmes, Sociétés, Égalité et Équité 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle Louis-Joseph-Papineau de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 35, M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire rappelle à la Commission les remplacements. 
 
Il est convenu de poursuivre les travaux au-delà de l’heure prévue. 
 

AUDITIONS (suite) 

 
La Commission entend Mme Pascale Navarro. 
 
À 12 h 20, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 13 h 30. 
 

___________________________ 
 
À 13 h 33, la Commission reprend ses travaux. 
 
Il est convenu de poursuivre les travaux jusqu’à 17 h 18. 
 
La Commission entend l’Union des municipalités du Québec. 
 
À 14 h 23, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
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La Commission entend la Fédération québécoise des municipalités. 
 
À 15 h 10, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend le Groupe Femmes, Politique et Démocratie. 
 
À 15 h 55, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend Citoyenneté jeunesse. 
 
M. Matte (Portneuf) remplace M. le président. 
 
L’audition se poursuit. 
 
À 16 h 40, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
La Commission entend la Chaire de recherche Claire-Bonenfant de l’Université Laval. 
 
M. le président dépose les mémoires des personnes et des organismes qui n’ont pas été 
entendus (annexe II). 
 
À 17 h 20, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Marc Picard 
 
SPR/vb 

Québec, le 7 décembre 2017 
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ANNEXE I 
 

Liste des personnes et des organismes qui ont été entendus 
 



Personnes et organismes qui ont été entendus 

Association féminine d'éducation et d'action sociale  006M 

Chaire de recherche Claire-Bonenfant de l'Université Laval   

Citoyenneté jeunesse  009M 

Comité des femmes de l’Amicale des anciens parlementaires  001M 

Conseil du statut de la femme  002M 

Directeur général des élections du Québec  007M 

Fédération québécoise des municipalités  010M 

Groupe Femmes, Politique et Démocratie  004M 

Navarro, Pascale  008M 

Réseau des Tables régionales de groupes de femmes du Québec  005M 

Union des municipalités du Québec  011M 
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ANNEXE II 
 

Liste des mémoires des personnes et des organismes qui n’ont pas été 
entendus 

 



Mémoires des personnes et des organismes qui n’ont pas été entendus 

Readman, Rosalie  003M 

Roberge, Mercédez  012M 

 



 

 

ANNEXE III 
 

Procès-verbaux des séances des 22 mars et 29 septembre 2016, des 23 mars, 
13 avril, 6 juin, 28 septembre et 30 novembre 2017 et des 21 février, 20 mars, 

2 et 15 mai 2018 
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Commission des relations avec les citoyens 
 
 
Procès-verbal 
 
de la séance de travail du 22 mars 2016 
 
 
 
Statuer sur la possibilité que la Commission se saisisse d’un 
mandat d’initiative portant sur la place des femmes en politique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

_________________________________________________________________ 
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Séance de travail du mardi 22 mars 2016 

 
Objet : Statuer sur la possibilité que la Commission se saisisse d’un mandat d’initiative 

portant sur la place des femmes en politique 
 
Membres présents : 
 
M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière), président 
M. Matte (Portneuf), vice-président 
 
M. Birnbaum (D’Arcy-McGee) 
M. H. Plante (Maskinongé) 
Mme  Poirier (Hochelaga-Maisonneuve) 
Mme Rotiroti (Jeanne-Mance–Viger) 
Mme  Simard (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
Mme Tremblay (Chauveau) 
Mme Vallières (Richmond) 
 
Autre députée présente : 
 
Mme Roy (Montarville) 
 
Autres personnes présentes : 
 
M. Philippe Girard, recherchiste, Service de recherche, Coalition avenir Québec 
Mme Mélissa Morin, agente de recherche, Service de la recherche, Bibliothèque de l’Assemblée 

nationale 
Mme Magali Paquin, agente de recherche, Service de la recherche, Bibliothèque de l’Assemblée 

nationale 
M.  Carl Pilotte, directeur adjoint de cabinet, Cabinet du leader parlementaire de l’opposition 

officielle 
Mme Mylène Potvin, recherchiste, Service de recherche et des communications, Parti libéral 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle RC.171 de l’hôtel du Parlement. 
 
À 18 h 06, M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière) déclare la séance ouverte. 
 
M. le président rappelle l’objet de la séance de travail. 
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Il est convenu de permettre à Mme Potvin ainsi qu’à MM. Girard et Pilotte d’assister à la 
séance de travail. 
 
Il est également convenu de permettre à Mme Roy (Montarville) de participer à la séance. 
 
Une discussion s’engage sur l’opportunité que la Commission se saisisse d’un mandat 
d’initiative portant sur la place des femmes en politique. 
 
Mme Vallières (Richmond) propose la motion suivante: 

 
QUE, conformément aux dispositions de l’article 149 du Règlement de 
l’Assemblée nationale, la Commission des relations avec les citoyens se 
saisisse d’un mandat d’initiative portant sur la place des femmes en 
politique. Qu’elle étudie la représentation des femmes au sein des 
instances démocratiques afin d’identifier des mesures facilitant 
l’augmentation de leur participation à la vie démocratique. 
 
QUE la Commission tienne des consultations particulières afin d’entendre 
des organismes et des personnes et que ceux-ci puissent notamment 
aborder au cours de leur exposé les questions suivantes : l’état de la 
situation au Québec, au Canada et à l’étranger et plus particulièrement les 
actions menées et les résultats recensés. 
 
QUE la Commission fasse rapport à l’Assemblée des pistes de réflexion et 
de recommandations. 
 

Après débat, la motion est adoptée à l’unanimité des membres de chaque groupe 
parlementaire. 

 
Il est convenu de confier l’organisation de ce mandat au comité directeur.  
 
À 18 h 22, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire par intérim de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Dany Hallé Marc Picard  

Québec, le 22 mars 2016 
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Commission des relations avec les citoyens 
 
 
Procès-verbal 
 
de la séance de travail du 29 septembre 2016 
 
 
 
Organiser le mandat d’initiative portant sur la place des femmes en 
politique 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

_________________________________________________________________ 

QUÉBEC 
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Séance de travail du jeudi 29 septembre 2016 

 
Objet : Organiser le mandat d’initiative portant sur la place des femmes en politique 
 
Membres présents : 
 
M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière), président 
M. Matte (Portneuf), vice-président 
 
M. Birnbaum (D’Arcy-McGee) 
M. H. Plante (Maskinongé) 
Mme  Poirier (Hochelaga-Maisonneuve), porte-parole de l'opposition officielle en matière 

de condition féminine 
Mme Rotiroti (Jeanne-Mance–Viger) 
Mme Roy (Montarville), porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de 

condition féminine, en remplacement de Mme Lavallée (Repentigny) 
Mme  Simard (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
Mme  Tremblay (Chauveau) 
Mme  Vallières (Richmond) 
 
Autres personnes présentes : 
 
M. Mathieu Larouche, recherchiste, Service de recherche et des communications, Parti libéral 
Mme  Magali Paquin, agente de recherche, Service de la recherche, Bibliothèque de l’Assemblée 

nationale 
M. Étienne Pomerleau-Landry, recherchiste, Service de recherche, Parti québécois 
M. Jean-Benoît Ratté, recherchiste, Service de recherche, Coalition avenir Québec 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle 3.31 de l’hôtel du Parlement. 
 
1. Ouverture de la séance 

 
À 13 h 09, M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière) déclare la séance ouverte. 
 
M. le président rappelle l’objet de la séance de travail. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
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Il est convenu de permettre à MM. Larouche, Pomerleau-Landry et Ratté d’assister à 
la séance de travail. 
 
À la demande du président, Mme Vallières (Richmond) rappelle les intentions à 
l’origine de cette proposition de mandat. 

 
2. Présentation des principaux enjeux 

 
À la demande du président, Mme Paquin présente les principaux enjeux concernant la 
présence des femmes en politique dont font état diverses études réalisées sur le sujet et 
fournit des statistiques pour illustrer l’état de la situation. 
 

3. Organisation du mandat 
 
Une discussion s’engage sur la définition des paramètres du mandat. 
 
Afin de mieux circonscrire le mandat,  il est convenu de demander à Mme Paquin de 
préparer un document synthèse faisant état des principaux obstacles recensés à la 
participation active des femmes en politique et des meilleures pratiques qui ont été 
mises en place pour pallier à ces obstacles. La recherche se concentrera sur des 
parlements comparables affichant des taux intéressants de représentation des femmes. 
 
Il est convenu qu’une séance de travail soit convoquée lorsque ce document sera prêt 
afin de poursuivre la discussion sur les paramètres du mandat. 

 
À 14 h 30, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Anne-Marie Larochelle Marc Picard  
 
AML/vb 

Québec, le 29 septembre 2016 
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Commission des relations avec les citoyens 
 
 
Procès-verbal 
 
de la séance de travail du 23 mars 2017 
 
 
 
Poursuivre l’organisation des travaux de la Commission 
relativement au mandat d’initiative portant sur la place des femmes 
en politique 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

_________________________________________________________________ 

QUÉBEC 
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Séance de travail du jeudi 23 mars 2017 

 
Objet : Poursuivre l’organisation des travaux de la Commission relativement au 

mandat d’initiative portant sur la place des femmes en politique  
 
Membres présents : 
 
M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière), président 
M. Matte (Portneuf), vice-président 
 
Mme  Jean (Chicoutimi) 
Mme  Lavallée (Repentigny) en remplacement de Mme D’Amours (Mirabel) 
Mme  Melançon (Verdun) 
Mme Rotiroti (Jeanne-Mance–Viger) 
Mme  Simard (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
Mme  Tremblay (Chauveau) 
Mme  Vallières (Richmond) 
 
Autre députée présente : 
 
Mme Massé (Sainte-Marie–Saint-Jacques) 
 
Autres personnes présentes : 
 
M.  Martin Brault, accompagnateur de Mme Vallières (Richmond) 
Mme Fanny Cantin, recherchiste, Service de recherche, Coalition avenir Québec 
Mme Sophie Chateauvert, recherchiste, Service de recherche et des communications, Parti 

libéral 
Mme Laurie Comtois, attachée politique, Cabinet du leader parlementaire de l’opposition 

officielle 
Mme Mélissa Huot-Gallien, attachée politique, Cabinet du leader parlementaire du 

gouvernement 
Mme  Magali Paquin, agente de recherche, Service de la recherche, Bibliothèque de l’Assemblée 

nationale 
M.  Alex Perreault, recherchiste, Service de recherche, Parti québécois 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle RC.171 de l’hôtel du Parlement. 
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1. Ouverture de la séance 
 

À 13 h 09, M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière) déclare la séance ouverte. 
 
M. le président rappelle l’objet de la séance de travail. 
 
Il est convenu de permettre à Mme Lavallée (Repentigny) de participer à la séance de 
travail et qu’elle remplace Mme D’Amours (Mirabel) pour le reste du mandat. 
 
Il est convenu de permettre à MM. Brault et Perreault ainsi qu’à Mmes Cantin, 
Chateauvert, Comtois et Huot-Gallien d’assister à la séance de travail. 

 
2. Présentation du document de soutien  

 
Mme Paquin présente le document Recension mondiale de bonnes pratiques. 
 
Une discussion s’engage. 
 
Il est convenu que Mme la secrétaire transmettra aux membres l’outil d’auto-
évaluation préparé par l’Union interparlementaire permettant d’évaluer la sensibilité 
au genre au sein des Parlements. 

 
3. État de situation et précision du mandat 

 
M. le président présente l’état de situation. 
    
Une discussion s’engage.  
 
Il est convenu que le mandat portera sur la participation des femmes en politique au 
niveau provincial. 
 
Il est convenu que le mandat portera sur ce qui permettrait et inciterait davantage les 
femmes à faire de la politique au niveau provincial. 

 
4. Plan d’action  

 
Il est convenu de poursuivre les travaux jusqu’à 14 h 10.  

 
Une discussion s’engage. 
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Il est convenu que des consultations particulières seront tenues pour la réalisation du 
mandat et que ces consultations devront se dérouler sur un maximum de deux jours. 
Chaque groupe parlementaire informera la Commission des témoins qu’ils souhaitent 
entendre et un questionnaire, préparé par Mme Paquin, sera transmis aux témoins dans 
le but d’orienter le contenu des auditions. 
 
Il est convenu que Mme Paquin étudiera la possibilité de réaliser un questionnaire en 
ligne et d’analyser les paramètres de celui-ci. 

 
 
À 14 h 09, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Marc Picard  
 
SPR/vb 

Québec, le 23 mars 2017 
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ANNEXE I  
 
 

Ordre du jour



 

 
 

 
QUARANTE ET UNIÈME LÉGISLATURE – PREMIÈRE SESSION 

 
 

Commission des relations avec les citoyens 
 
 

SÉANCE DE TRAVAIL 
 

Poursuite de l’organisation du mandat d’initiative portant sur la place des femmes en politique  
 

Le jeudi 23mars 2017, de 13 h à 14 h 
Salle RC.171 de l’hôtel du Parlement 

 
 

Ordre du jour 
 
 
 
1. Ouverture de la séance 

 
2. Présentation du document de soutien – Magali Paquin, Service de la recherche de la Bibliothèque de 

l’Assemblée nationale 
 

3. État de situation et précision du mandat 
 

4. Plan d’action  
 
5. Divers 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Québec, le 17 mars 2017 



 
 

 
PREMIÈRE SESSION QUARANTE ET UNIÈME LÉGISLATURE 

 
 
 
 
 

Commission des relations avec les citoyens 
 
 
Procès-verbal 
 
de la séance de travail du 13 avril 2017 
 
 
 
Poursuivre l’organisation des travaux de la Commission 
relativement au mandat d’initiative portant sur la place des femmes 
en politique 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

_________________________________________________________________ 
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Séance de travail du jeudi 13 avril 2017 

 
Objet : Poursuivre l’organisation des travaux de la Commission relativement au 

mandat d’initiative portant sur la place des femmes en politique  
 
Membres présents : 
 
M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière), président 
M. Matte (Portneuf), vice-président 
 
M. Birnbaum (D’Arcy-McGee) 
Mme  Fournier (Marie-Victorin) 
Mme  Jean (Chicoutimi) 
Mme Lavallée (Repentigny) en remplacement de Mme D’Amours (Mirabel) 
Mme  Maltais (Taschereau) en remplacement de M. LeBel (Rimouski) 
Mme  Melançon (Verdun) 
Mme Rotiroti (Jeanne-Mance–Viger) 
Mme  Simard (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
Mme  Tremblay (Chauveau) 
Mme  Vallières (Richmond) 
 
Autres personnes présentes : 
 
Mme Fanny Cantin, recherchiste, Service de recherche, Coalition avenir Québec 
Mme Sophie Chateauvert, recherchiste, Service de recherche et des communications, Parti 

libéral 
Mme Laurie Comtois, attachée politique, Cabinet du leader parlementaire de l’opposition 

officielle 
Mme  Magali Paquin, agente de recherche, Service de la recherche, Bibliothèque de l’Assemblée 

nationale 
M.  Étienne Pomerleau-Landry, recherchiste, Service de recherche, Parti québécois 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle RC.161 de l’hôtel du Parlement. 
 
À 13 h 06, M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière) déclare la séance ouverte. 
 
M. le président rappelle l’objet de la séance de travail. 
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Il est convenu de permettre à Mme Maltais (Taschereau) de participer à la séance de 
travail et qu’elle remplace M. Lebel (Rimouski) pour le reste du mandat. 
 
Il est convenu de permettre à M. Pomerleau-Landry ainsi qu’à Mmes Cantin, Chateauvert 
et Comtois d’assister à la séance de travail. 
 
Mme Paquin présente une analyse sur les paramètres et modalités d’une consultation en 
ligne. 

 
Une discussion s’engage. 

 
Il est convenu qu’une consultation en ligne sera réalisée parallèlement aux consultations 
particulières, vers le début de l’automne 2017. 

 
Il est convenu que le questionnaire contiendra des questions fermées dont les choix de 
réponses incluront une ligne « autre ». Par ailleurs, une section  « commentaires » 
permettant au répondant de développer davantage sera intégrée à la fin du questionnaire. 

 
Il est convenu que le document de consultation se rattachant au questionnaire devrait être 
relativement court et factuel. 

 
Il est convenu que Mme Paquin travaillera à la rédaction de ces questions et du document 
de consultation. Le projet de ceux-ci sera présenté lors d’une prochaine séance de travail. 
 
Dans le cadre de l’organisation des consultations particulières, il est convenu qu’une  liste 
de témoins sera déterminée par le comité directeur auquel se joindra Mme Vallières 
(Richmond). Il est aussi convenu que cette liste sera présentée lors d’une prochaine 
séance de travail et que la décision finale quant aux témoins invités sera prise par 
l’ensemble des membres de la Commission. 
 
À 13 h 59, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Marc Picard  
 
SPR/vb 

Québec, le 13 avril 2017 
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Séance de travail du mardi 6 juin 2017 

 
Objet : Poursuite de l’organisation des consultations particulières en lien avec le 

mandat d’initiative portant sur la place des femmes en politique 
 
Membres présents : 
 
M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière), président 
M. Matte (Portneuf), vice-président 
 
M. Birnbaum (D’Arcy-McGee) 
Mme  Fournier (Marie-Victorin) 
Mme  Jean (Chicoutimi) 
Mme Lavallée (Repentigny) en remplacement de Mme D’Amours (Mirabel) 
Mme  Maltais (Taschereau) en remplacement de M. LeBel (Rimouski) 
Mme  Melançon (Verdun) 
Mme Rotiroti (Jeanne-Mance–Viger) 
Mme  Simard (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
Mme  Tremblay (Chauveau) 
Mme  Vallières (Richmond) 
 
Autres personnes présentes : 
 
Mme Fanny Cantin, recherchiste, Service de recherche, Coalition avenir Québec 
Mme Sophie Chateauvert, recherchiste, Service de recherche et des communications, Parti 

libéral 
Mme Laurie Comtois, attachée politique, Cabinet du leader parlementaire de l’opposition 

officielle 
Mme  Magali Paquin, agente de recherche, Service de la recherche, Bibliothèque de l’Assemblée 

nationale 
M.  Étienne Pomerleau-Landry, recherchiste, Service de recherche, Parti québécois 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle RC.171 de l’hôtel du Parlement. 
 
À 18 h 05, M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière) déclare la séance ouverte. 
 
M. le président rappelle l’objet de la séance de travail. 
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Il est convenu de permettre à M. Pomerleau-Landry ainsi qu’à Mmes Cantin, Chateauvert 
et Comtois d’assister à la séance de travail. 
 
M. le président présente la liste des témoins déterminés le 2 mai 2017 par le comité 
directeur élargi impliquant Mme Vallières (Richmond) et résume la méthode de sélection 
de ces témoins. 
 
M. le président mentionne que la proposition d’entendre Mme Maltais (Taschereau) à titre 
de témoin lors des consultations particulières n’a pas été retenue par le comité directeur 
élargi. Il explique cette décision du fait que Mme Maltais (Taschereau) est députée et au 
surplus, membre de la Commission pour la durée du mandat, ce qui serait comparable à 
ce que la Commission s’auditionne elle-même. 
 
Mme Maltais (Taschereau) mentionne qu’elle effectuera la présentation qu’elle prévoyait à 
un autre moment, sans que ce soit dans le cadre des travaux de la Commission. 
 
Après discussion, il est convenu d’inviter les 14 personnes et organismes suivants: 
 

• Le comité des femmes anciennes parlementaires du Québec; 
• L’Assemblée des groupes de femmes d’interventions régionales; 
• L’Association féminine d’éducation et d’action sociale; 
• Mme Caroline Plante, Tribune de la Presse; 
• La Chaire de recherche Claire-Bonenfant de l’Université Laval; 
• Le Conseil du statut de la femme; 
• Directeur général des élections du Québec; 
• La Fédération québécoise des municipalités; 
• Femmes autochtones du Québec; 
• Groupe Femmes, Politique et Démocratie; 
• Mme Pascale Navarro, journaliste et auteure; 
• Le Réseau Femmes d’affaires du Québec; 
• La Table de concertation des forums jeunesse régionaux du Québec; 
• L’Union des municipalités du Québec. 

 
Il est convenu que le Directeur général des élections du Québec débute les auditions 
publiques. 
 
Il est convenu que les personnes et organismes proposés par les groupes parlementaires, 
mais qui ne seront pas entendus en consultations particulières, seront consultés 
autrement, soit par le questionnaire en ligne et/ou par la transmission d’un mémoire à la 
Commission. 
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À 18 h 50, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Marc Picard  
 
SPR/vb 

Québec, le 6 juin 2017 
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Séance de travail du jeudi 28 septembre 2017 

 
Objet : Poursuivre l’organisation des travaux en lien avec le mandat d’initiative 

portant sur la place des femmes en politique 
 
Membres présents : 
 
M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière), président 
M. Matte (Portneuf), vice-président 
 
M. Birnbaum (D’Arcy-McGee) 
Mme  Fournier (Marie-Victorin) 
Mme  Jean (Chicoutimi) en remplacement de Mme Hivon (Joliette) 
Mme Lavallée (Repentigny) en remplacement de Mme D’Amours (Mirabel) 
Mme  Melançon (Verdun) 
Mme Rotiroti (Jeanne-Mance–Viger) 
Mme  Tremblay (Chauveau) 
Mme  Vallières (Richmond) 
 
Autres personnes présentes : 
 
Mme Laurie Comtois, attachée politique, Cabinet du leader parlementaire de l’opposition 

officielle 
Mme Marie Daoust-Gauthier, recherchiste, Service de recherche, Parti québécois 
M. Mathieu Larouche, recherchiste, Service de recherche et des communications, Parti libéral 

du Québec 
Mme  Magali Paquin, agente de recherche, Service de la recherche, Bibliothèque de l’Assemblée 

nationale 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle RC.171 de l’hôtel du Parlement. 
 
À 13 h 05, M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière) déclare la séance ouverte. 
 
M. le président rappelle l’objet de la séance de travail. 
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Il est convenu de permettre à Mmes Comtois et Daoust-Gauthier ainsi qu’à M. Larouche 
d’assister à la séance de travail. 
 
Il est convenu de permettre à Mme Jean (Chicoutimi) de remplacer Mme Hivon (Joliette). 
 
État de situation concernant le questionnaire 
 
M. le président présente les limites du questionnaire en ligne.  
 
Premièrement, M. le président explique que les répondants ne peuvent remplir le 
questionnaire de façon anonyme puisque la plateforme du questionnaire ne le permet pas. 
De ce fait, il est convenu que seules Mme la secrétaire et Mme Paquin auront accès à 
l’information relative aux courriels des répondants et qu’une note, assurant cette mesure 
de confidentialité, sera écrite au début du questionnaire. 
 
Deuxièmement, M. le président explique que le questionnaire peut être rempli à partir 
d’un téléphone portable ou d’une tablette numérique, mais que le format pour ce faire 
n’est pas convivial. Il précise que cette limite est aussi due à la plateforme permettant la 
réalisation du questionnaire.  
 
Bien que les membres mentionnent que l’Assemblée nationale devrait prendre les 
moyens pour rendre disponible de meilleurs outils technologiques, ils consentent à ce que 
le questionnaire soit mis en ligne, malgré ces limites. 
 
Convenir du contenu du questionnaire  
 
M. le président précise deux changements quant à la forme du questionnaire. 
 
Dans un premier temps, il explique que le questionnaire ne se divise pas en deux parties, 
soit une pour les répondants ayant fait ou faisant de la politique et une autre pour ceux 
n’ayant jamais fait de politique. Il précise que ce changement a été apporté par le Service 
de recherche de l’Assemblée nationale. Mme Paquin explique que cette forme a été 
privilégiée dans le but d’éviter une trop grande marge d’erreurs lors de l’analyse des 
résultats. Toutefois, elle précise qu’une analyse croisée des résultats permettra d’obtenir 
l’information auparavant désirée grâce à un questionnaire débutant par une question 
« mère » qui amène à deux types de questionnaires. 
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M. le président explique aussi que le questionnaire s’adresse tant aux hommes qu’aux 
femmes, et non uniquement aux femmes. Il précise que le Service de recherche de 
l’Assemblée nationale propose ce changement dans le but d’assurer une comparaison des 
résultats. 
 
Les membres consentent à ces deux changements.  
 
M. le président présente les modifications suggérées par les membres quant au contenu 
du questionnaire et il précise celles que le comité directeur propose de retenir ou de ne 
pas retenir, et ce, en expliquant la raison de ces décisions. 
 
Une discussion s’engage. 
 
Concernant l’ajout d’une phrase portant sur la « crainte ou la peur  de débattre », à la 
question 12 du questionnaire, il est convenu que Mme Paquin formulera une proposition 
au comité directeur, qui devra l’approuver.  
 
Après discussion, les membres approuvent le contenu du questionnaire.  
 
Convenir de certaines modalités concernant les consultations 
 
Il est convenu que le questionnaire sera traduit en langue anglaise. 
 
Il est convenu que la consultation en ligne sera effectuée en même temps que les 
consultations particulières. Par le fait même, il est convenu que la consultation en ligne 
débutera quelques semaines avant les consultations particulières. 
 
Il est convenu que les consultations doivent se dérouler à l’automne 2017, et ce, même si 
le questionnaire demeure en ligne uniquement pour une période d’un mois. 
 
Dans le but de publiciser la consultation en ligne, il est convenu : 
  
• qu’un communiqué de presse sera transmis; 
• qu’une publicité sera publiée dans les quotidiens nationaux, anglophones et 

francophones; 
• qu’une note sera publiée dans la Gazette officielle; 
• qu’une publication apparaîtra sur les pages Twitter et Facebook de l’Assemblée 

nationale. 
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Les membres mentionnent qu’ils souhaitent humaniser le questionnaire et rendre son 
existence attrayante. Pour ce faire, ils demandent à ce qu’une photo des membres de la 
Commission apparaisse sur le « bandeau » du questionnaire et qu’un visuel propre au 
mandat sur la place des femmes en politique soit développé. Ils désirent aussi que les 
publicités apparaissant dans les quotidiens nationaux ne soient pas conventionnelles 
comme le sont les avis habituels. Ils désirent que l’avis soit attrayant, entre autre, grâce à 
un visuel. 
 
M. le président explique qu’il est possible, en raison des règles de communications, du 
budget et du délai requis pour la mise en ligne du questionnaire, que les volontés 
précédemment présentées ne puissent se réaliser. Il est convenu de donner au comité 
directeur le mandat de faire les vérifications et de prendre les décisions en ce sens.  
 
Il est convenu que Mme la secrétaire assurera un suivi auprès des membres dans le but de 
les informer de la suite de la réalisation des travaux, notamment : de la possibilité ou non 
de réaliser un visuel propre au mandat,  du moment où le questionnaire sera mis en ligne 
et du moment où se dérouleront les consultations particulières.  
 
À 13 h 41, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Marc Picard  
 
SPR/vb 

Québec, le 28 septembre 2017 
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Séance de travail du jeudi 30 novembre 2017 

 
Objet : Préparer les consultations particulières relativement au mandat d’initiative 

portant sur la place des femmes en politique qui se tiendront les 6 et 
7 décembre 2017 

 
Membres présents : 
 
M. Matte (Portneuf), vice-président 
 
M. Birnbaum (D’Arcy-McGee) 
M. Busque (Beauce-Sud) 
Mme  de Santis (Bourassa-Sauvé) 
Mme  Fournier (Marie-Victorin) 
Mme  Lavallée en remplacement de Mme Guilbault (Louis-Hébert) 
Mme  Sauvé (Fabre) 
Mme  Simard (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
Mme  Vallières (Richmond) 
 
Autres personnes présentes : 
 
Mme Léa Bédard, recherchiste, Service de recherche et des communications, Parti libéral du 

Québec 
Mme Laurie Comtois, attachée politique, Cabinet du leader parlementaire de l’opposition 

officielle 
Mme Marie Daoust-Gauthier, recherchiste, Service de recherche, Parti québécois 
Mme  Magali Paquin, agente de recherche, Service de la recherche, Bibliothèque de l’Assemblée 

nationale 
M.  Jean-Benoît Ratté, recherchiste, Service de recherche, Coalition avenir Québec 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle RC.171 de l’hôtel du Parlement. 
 
À 13 h 08, M. Matte (Portneuf) déclare la séance ouverte. 
 
M. le président rappelle l’objet de la séance de travail. 
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Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 
Il est convenu de permettre à Mmes Bédard, Comtois et Daoust-Gauthier ainsi qu’à 
M. Ratté d’assister à la séance de travail. 
 
1. Statuer sur l’horaire des consultations particulières à la suite d’annulations de la part 

de personnes et de groupes invités 
 

M. le président présente une mise à jour des consultations particulières et auditions 
publiques et mentionne que certains groupes et personnes ont décliné l’invitation de la 
Commission alors que d’autres n’ont pas confirmé leur participation. Mme la secrétaire 
mentionne aussi les groupes et personnes qui ont manifesté leur désir de participer aux 
auditions publiques.  
 
Une discussion s’engage.  
 
Il est convenu que : 

 
• les auditions publiques se termineront à 17 h 15 le mercredi 6 décembre 2017; 
• Mme la secrétaire fera un nouveau suivi auprès de Mme Caroline Plante, de la 

Tribune de la Presse, et de la Chaire de recherche Claire-Bonenfant de 
l’Université Laval dans le but de savoir si elles acceptent l’invitation pour venir 
témoigner lors des consultations particulières et auditions publiques; 

• une convocation sera envoyée au Cercle finance du Québec pour le jeudi 
7 décembre 2017 à 15 heures dans le but d’entendre des représentants du milieu 
des affaires; 

• si le Cercle finance du Québec décline l’invitation, une convocation sera envoyée 
à Femmessor; 

• si la plage horaire du jeudi 7 décembre 2017, 15 heures, reste libre, le dernier 
groupe de la journée sera déplacé à cette plage horaire afin que les auditions 
publiques se terminent au plus tard à 17 h 15. 

 
M. le président rappelle aussi aux membres qu’il n’y aura pas de remarques 
préliminaires ni de remarques finales lors des auditions publiques. 

 
2. Présentation de la note d’information portant sur les personnes et groupes invités aux 

consultations particulières 
 

Mme Paquin présente la note d’information.  
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Une discussion s’engage. 
 
Puisque l’Assemblée des groupes de femmes d’interventions régionales (AGIR) désire 
se faire représenter par leurs collègues du Réseau des Tables régionales de groupes de 
femmes du Québec et qu’aucun représentant de l’AGIR ne sera présent lors des 
auditions publiques, il est convenu de modifier le groupe invité à l’horaire et l’ordre 
du jour.  

 
3. Varias 
 

Visuel spécifique au mandat portant sur la place des femmes en politique 
 
M. le président mentionne que bien qu’aucun visuel propre au mandat n’a pu être 
réalisé pour le questionnaire en ligne et la publicité s’y rattachant, et ce en raison du 
délai des travaux, un tel visuel pourrait être réalisé pour la page couverture du rapport 
final. Les membres ne voient toutefois plus l’intérêt de réaliser un visuel à cette étape 
du mandat. Il est donc convenu qu’aucun visuel ne sera réalisé pour le rapport final. 
 
Questionnaire en ligne 
 
Mme Paquin présente un résumé des résultats du questionnaire en date du 
24 novembre 2017.  
 
Il est convenu que Mme Paquin transmettra, d’ici le 6 décembre 2017, un document 
regroupant les commentaires émis par des répondants lors de leur participation au 
questionnaire en ligne. 

 
À 13 h 55, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux au 
mercredi 6 décembre 2017, après les affaires courantes. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le vice-président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Michel Matte 
 
SPR/vb 

Québec, le 30 novembre 2017 
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Séance de travail du mercredi 21 février 2018 

 
Objet : Faire le bilan de la consultation en ligne et des consultations particulières et 

auditions publiques liées au mandat d’initiative portant sur la place des femmes 
en politique 

 
Membres présents : 
 
M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière), président 
M. Matte (Portneuf), vice-président 
 
M. Birnbaum (D’Arcy-McGee) 
Mme  de Santis (Bourassa-Sauvé) 
Mme  Fournier (Marie-Victorin) 
Mme  Lavallée (Repentigny) en remplacement de Mme Guilbault (Louis-Hébert) 
Mme  Sauvé (Fabre) 
Mme  Simard (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
Mme  Vallières (Richmond) 
 
Autre députée présente : 
 
Mme Massé (Sainte-Marie–Saint-Jacques) 
 
Autres personnes présentes : 
 
Mme  Annabelle Blackburn, attachée politique, Cabinet du leader parlementaire du deuxième 

groupe d'opposition 
Mme Laurie Comtois, attachée politique, Cabinet du leader parlementaire de l’opposition 

officielle 
Mme Marie Daoust-Gauthier, recherchiste, Service de recherche, Parti québécois 
Mme Laurie Genest, recherchiste, Service de recherche et des communications, Parti libéral du 

Québec 
Mme  Magali Paquin, agente de recherche, Service de la recherche, Bibliothèque de l’Assemblée 

nationale 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle RC.171 de l’hôtel du Parlement. 
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À 7 h 39, M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière) déclare la séance ouverte. 
 
M. le président rappelle l’objet de la séance de travail. 
 
Il est convenu de permettre à Mmes Blackburn, Comtois, Daoust-Gauthier et Genest 
d’assister à la séance.  
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 
1. Organisation des travaux 
 

M. le président mentionne que puisque le rapport contiendra des recommandations, il 
devrait être déposé avant la période de travaux intensifs de juin 2018 qui marquera la 
fin de la 41e législature. Ainsi, le rapport pourra être pris en considération lors d’un 
débat restreint à l’Assemblée nationale, tel que le prévoit l’article 94 du Règlement.  
 

2. Transmission des résultats de la consultation en ligne 
 

M. le président mentionne que des citoyens ont demandé à avoir accès aux résultats 
du questionnaire en ligne, mais que le comité directeur s’est entendu pour que ceux-
ci ne soient pas rendus publics avant le dépôt du rapport. M. le président explique que 
cette décision a été prise dans un souci d’éviter que la Commission perde 
l’exclusivité de la présentation des résultats du mandat avant le dépôt du rapport. 
 
M. le président mentionne que les résultats pourraient être annexés au rapport. 
 

3. Discuter des résultats des consultations et du contenu du rapport 
 

Mme Vallières (Richmond) distribue un document présentant ses idées pour le 
contenu du rapport. 
 
Une discussion s’engage. 
 
Il est convenu que Mme Paquin réalise, d’ici le 12 mars 2018, un court document 
synthèse présentant les recommandations proposées lors des consultations. Ces 
recommandations seront classées en fonction des trois sujets suivants : la 
diversification, l’attractivité et le soutien.  
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Il est convenu que ce document sera transmis aux membres pour leur permettre de  
mieux cibler les recommandations qu’ils désirent voir apparaître au rapport. Une 
séance de travail sera par la suite tenue dans le but, entre autres, de déterminer les 
recommandations à inclure dans le rapport. 
 
 

À 8 h 33, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Marc Picard 
 
SPR/vb 

Québec, le 21 février 2018 
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Séance de travail du mardi 20 mars 2018 

 
Objet : Poursuivre les travaux liés au rapport du mandat d’initiative portant sur la 

place des femmes en politique 
 
Membres présents : 
 
M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière), président 
M. Matte (Portneuf), vice-président 
 
M. Birnbaum (D’Arcy-McGee) 
Mme  de Santis (Bourassa-Sauvé) 
Mme  Fournier (Marie-Victorin) 
Mme Lavallée (Repentigny) en remplacement de Mme Guilbault (Louis-Hébert) 
Mme  Sauvé (Fabre) 
Mme  Simard (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
Mme  Vallières (Richmond) 
 
Autres personnes présentes : 
 
M.  David Boucher, responsable de service, Service de la recherche, Bibliothèque de 

l’Assemblée nationale 
Mme Laurie Comtois, attachée politique, Cabinet du leader parlementaire de l’opposition 

officielle 
Mme Marie Daoust-Gauthier, recherchiste, Service de recherche, Parti québécois 
Mme Laurie Genest, attachée politique, Service de recherche et des communications, Parti 

libéral du Québec 
___________________________ 

 
La Commission se réunit à la salle RC.161 de l’hôtel du Parlement. 
 
À 18 h 08, M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière) déclare la séance ouverte. 
 
Il est convenu de permettre à Mmes Comtois, Daoust-Gauthier et Genest d’assister à la 
séance de travail. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission des remplacements. 
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M. le président dépose le document coté CRC-088 (annexe I). 
 
M. le président rappelle l’objet de la séance qui est de déterminer les recommandations 
du rapport. M. Boucher présente la note d’information intitulée Synthèse des propositions 
et des pistes d’action tirées des consultations préparée par Mme Magali Paquin. Il précise 
que le mémoire d’À voix égales a été considéré dans ce document, bien que ce mémoire 
ait été reçu après la tenue des auditions. 
 
Une discussion s’engage. 
 
Il est convenu que le rapport ait le format généralement adopté par le Service de la 
recherche de l’Assemblée nationale, tel que présenté par M. Boucher.  
 
Il est convenu que les éléments suivants seront retenus à titre de recommandation : 
 

• inclure des cours d’éducation à la citoyenneté dans le programme scolaire 
obligatoire des niveaux primaire et secondaire; 

• intégrer des crédits de bénévolat, de participation citoyenne ou de service 
communautaire dans les programmes de formation de niveau secondaire, 
collégial et universitaire (il est convenu que cet élément pourrait être jumelé à 
l’élément précédent); 

• mener des campagnes de sensibilisation auprès du grand public visant à faire 
connaître et à valoriser les rôles et les responsabilités des personnes élues; 

• accroître la visibilité et valoriser les femmes en politique; 

• développer et adapter l’offre de formation et de mentorat; 

• rendre le travail politique et parlementaire plus attrayant; 

• effectuer un diagnostic de l’organisation et du fonctionnement de l’Assemblée 
nationale quant à sa sensibilité au genre; 

• élaborer et mettre en œuvre un plan d’action en faveur de l’égalité entre les 
femmes et les hommes à l’Assemblée nationale; 

• élaborer une politique et un plan d’action en faveur de la conciliation travail-
famille-vie personnelle à l’Assemblée nationale; 

• élaborer un programme ou un plan d’action en faveur de la diversification des 
profils en politique; 
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• accroître la visibilité et valoriser une diversité des modèles féminins en politique 
(il est convenu que cet élément pourrait être jumelé à l’élément précédent).  

 
Il est convenu que le rapport contienne un mot de la présidence. 
 
Il est convenu que les éléments suivants soient annexés au rapport : 
 

• le document de soutien intitulé Recension mondiale de bonnes pratiques; 

• les résultats de la consultation en ligne tels que présentés dans le document daté du 
15 mars 2018, mais en mettant notamment en évidence les résultats des personnes 
qui aspirent à se lancer en politique; 

• une synthèse du contenu des mémoires reçus. 
 

Il est convenu que Mme la secrétaire fera un suivi aux membres des étapes des travaux à 
venir. 
 
À 19 h 06, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Marc Picard  
 
SPR/vb 

Québec, le 20 mars 2018 
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QUÉBEC 
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Séance de travail du mercredi 2 mai 2018 

 
Objet : Poursuivre les travaux liés au rapport du mandat d’initiative portant sur la 

place des femmes en politique 
 
Membres présents : 
 
M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière), président 
M. Matte (Portneuf), vice-président 
 
M. Birnbaum (D’Arcy-McGee) 
M. Busque (Beauce-Sud) 
Mme  de Santis (Bourassa-Sauvé) 
Mme  Fournier (Marie-Victorin) 
Mme Lavallée (Repentigny) en remplacement de Mme Guilbault (Louis-Hébert) 
Mme  Sauvé (Fabre) 
Mme  Vallières (Richmond) 
 
Autres personnes présentes : 
 
Mme Laurie Comtois, attachée politique, Cabinet du leader parlementaire de l’opposition 

officielle 
Mme Marie Daoust-Gauthier, recherchiste, Service de recherche, Parti québécois 
Mme Laurie Genest, attachée politique, Service de recherche et des communications, Parti 

libéral du Québec 
Mme  Magali Paquin, agente de recherche, Service de la recherche, Bibliothèque de l’Assemblée 

nationale 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle RC.171 de l’hôtel du Parlement. 
 
À 8 h 04, M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière) déclare la séance ouverte. 
 
Il est convenu de permettre à Mmes Comtois, Daoust-Gauthier et Genest d’assister à la 
séance de travail. 
 
M. le président informe la Commission des remplacements. 
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Rappel de la nature privée des informations transmises et discutées en séance de travail 
 
M. le président rappelle aux membres que les documents transmis et les discussions 
tenues lors de séances de travail sont de nature privée. Il mentionne que le fait que des 
informations soient diffusées à l’externe peut briser le lien de confiance qu’entretiennent 
les membres et nuire aux mandats de la Commission. Il ajoute que le rapport portant sur 
la place des femmes en politique, dont le contenu n’est présentement pas final, ne 
deviendra public qu’une fois qu’il sera déposé à l’Assemblée nationale. Il précise 
qu’après son dépôt, les membres qui le désirent pourront le commenter, mais que d’ici là, 
les porte-parole du mandat sont le président et le vice-président de la Commission. 
 
Il est convenu que Mme la secrétaire enverra à tous les membres et députées participant au 
mandat un courriel rappelant ce que M. le président a mentionné concernant la nature 
privée des documents transmis et des discussions tenues lors des séances de travail. 

 
Transmission du projet de rapport 
 
Une copie papier du projet de rapport est remise aux membres. Mme Paquin présente le 
contenu de celui-ci.  

 
Une discussion s’engage. 

 
Il est convenu que le document présentant une synthèse des consultations particulières et 
des mémoires ne sera pas annexé au rapport en raison du fait que ce document est 
davantage un outil de travail réalisé pour les membres. 
 
Il est convenu que le document Recension mondiale des bonnes pratiques et les résultats 
de la consultation en ligne seront, en plus d’être annexés au rapport, publiés 
individuellement sur la page du mandat du site internet de l’Assemblée nationale. Cette 
publication sera effectuée une fois que le rapport sera déposé à l’Assemblée nationale.  
 
Il est convenu que les membres envoient à Mme la secrétaire leurs commentaires et 
propositions de modifications concernant le projet de rapport d’ici le jeudi 10 mai 2018 et 
qu’une fois ceux-ci reçus, Mme la secrétaire les envoie à tous les membres.  
 
Il est convenu qu’à la suite de la réception de tous les commentaires et propositions de 
modification, Mme Paquin réalisera un document introduisant ceux-ci au présent projet de 
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rapport en prévision de la prochaine séance de travail au cours de laquelle les membres 
pourront statuer sur le projet de rapport modifié. 
 
Il est convenu que cette séance de travail se tiendra le mardi 15 mai 2018, de 18 h à 
19 h 30. 
 
Modalités concernant le rapport 
  
Il est convenu que le rapport soit traduit en anglais. 
 
Il est convenu que le dépôt du rapport soit publicisé par un communiqué de presse et 
qu’aucune conférence de presse ne soit tenue. 
 
À 8 h 35, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Marc Picard  
 
SPR/vb 

Québec, le 2 mai 2018 
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QUÉBEC 
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Séance de travail du mardi 15 mai 2018 

 
Objet : Poursuivre les travaux liés au rapport du mandat d’initiative portant sur la 

place des femmes en politique 
 
Membres présents : 
 
M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière), président 
M. Matte (Portneuf), vice-président 
 
M. Birnbaum (D’Arcy-McGee) 
Mme  de Santis (Bourassa-Sauvé) 
Mme  Fournier (Marie-Victorin) 
M. Habel (Sainte-Rose) 
Mme Lavallée (Repentigny) en remplacement de Mme Guilbault (Louis-Hébert) 
Mme  Sauvé (Fabre) 
Mme  Simard (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
 
Autres personnes présentes : 
 
Mme Laurie Comtois, attachée politique, Cabinet du leader parlementaire de l’opposition 

officielle 
Mme Marie Daoust-Gauthier, recherchiste, Service de recherche, Parti québécois 
M. Jacques Gagnon, directeur, Bibliothèque de l’Assemblée nationale 
Mme Laurie Genest, attachée politique, Service de recherche et des communications, Parti 

libéral du Québec 
Mme Anik Laplante, Coordonnatrice, Service des commissions, Direction générale des affaires 

parlementaires 
Mme  Magali Paquin, agente de recherche, Service de la recherche, Bibliothèque de l’Assemblée 

nationale 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle 3.31 de l’hôtel du Parlement. 
 
À 18 h 05, M. Picard (Chutes-de-la-Chaudière) déclare la séance ouverte. 
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Il est convenu de permettre à Mmes Comtois, Daoust-Gauthier et Genest d’assister à la 
séance de travail. 
 
M. le président informe la Commission des remplacements. 
 
M. le président présente les deux versions du projet de rapport modifié, soit une version 
exposant les modifications et les commentaires transmis par les membres et une version 
présentant le contenu modifié sans les modifications apparentes. 
 
Une discussion s’engage.  
 
Il est convenu :  
 

• de retenir les modifications proposées transmises le 10 mai 2018 par les membres 
du groupe parlementaire formant le gouvernement; 

• d’insérer une note précisant que, mis à part la consultation en ligne, les membres se 
réfèrent aux propos des 14 intervenants qui se sont exprimés soit en auditions 
publiques, soit dans un mémoire;  

• de retenir les modifications proposées par Mme Lavallée (Repentigny) au cours de 
la présente séance, aux pages 7, 8 et 10 du rapport modifié n’exposant pas les 
modifications; 

• de ne pas retenir l’ajout de la phrase proposée par Mme Fournier (Marie-Victorin) 
dans ses commentaires transmis le 10 mai 2018, à la page 11 du rapport modifié 
n’exposant pas les modifications, mais de retenir sa modification proposée à la 
septième recommandation. 

 
Avec le consentement de la Commission, Mme Fournier (Marie-Victorin) inscrit une 
dissidence quant à l’adoption des modifications apportées à la section du projet de 
rapport portant sur la synthèse des propos recueillis. Mme Fournier (Marie-Victorin) 
préfère la version précédente qui est plus détaillée. 
 
Il est convenu que le Service de la recherche puisse apporter de légères modifications de 
forme au projet de rapport modifié pour fins de cohérence et de révision linguistique. 
 
Il est convenu de confier l’adoption finale du rapport au comité directeur. 
 
Il est convenu que le rapport sera traduit en anglais par le Service de la traduction de 
l’Assemblée nationale, même si celle-ci ne sera réalisée qu’à l’été 2018. 
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Il est convenu de transmettre une copie du rapport aux personnes et organismes ayant 
participé aux auditions publiques ou ayant transmis un mémoire.  
 
À 19 h 25, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Marc Picard  
 
SPR/vb 

Québec, le 15 mai 2018 
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MOT DU PRÉSIDENT ET DU VICE-PRÉSIDENT 

Nous sommes heureux de présenter le rapport de la Commission des relations avec les citoyens sur la 

place des femmes en politique. Le 22 mars 2016, les membres de la Commission ont adopté à 

l’unanimité un mandat d’initiative afin d’examiner la question de la représentation féminine à l’Assemblée 

nationale du Québec. En effet, plus de 75 ans après avoir obtenu le droit de voter et de se porter 

candidates, les Québécoises occupent moins du tiers des sièges parlementaires alors qu’elles 

représentent la moitié de la population. 

 

Les élues et les élus se sont sentis interpellés par cette problématique. Les membres de la Commission 

ont voulu mieux comprendre les freins à l’engagement des femmes et les obstacles particuliers qu’elles 

rencontrent dans le processus d’accès au Parlement. De façon concrète, ils désiraient déterminer des 

mesures qui inciteraient et aideraient les Québécoises à faire le saut en politique. 

 

Ainsi, pendant deux ans, les députées et les députés se sont informés sur la situation québécoise et 

mondiale. Des personnes et des groupes ont été entendus lors d’auditions publiques. La population s’est 

exprimée dans le cadre d’une consultation en ligne. Au fil du processus, les membres de la Commission 

ont entendu des opinions variées et parfois divergentes sur les moyens à privilégier pour favoriser la 

parité au Parlement. Cette diversité d’opinions a contribué à la réflexion des membres. Nous saluons le 

travail des députées et des députés qui ont participé aux débats et qui, par leurs idées et leurs 

arguments, ont enrichi les échanges. Par ailleurs, nous remercions le personnel de l’Assemblée nationale 

pour son soutien tout au long du mandat. 

 

Nous espérons que les pistes d’action présentées dans ce rapport trouveront écho auprès des entités 

concernées, notamment le gouvernement du Québec et l’Assemblée nationale du Québec. Nous 

souhaitons que nos observations et nos recommandations puissent contribuer à une meilleure 

représentation des femmes parmi les personnes candidates et élues. 

 

  
Marc Picard Michel Matte 

Député des Chutes-de-la-Chaudière Député de Portneuf 

Président de la Commission Vice-président de la Commission 
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INTRODUCTION 

Les femmes ont obtenu le droit de vote et d’éligibilité au Québec en 1940. Depuis qu’une première 
candidate s’est présentée en 1947 et qu’une première élue a franchi le seuil de l’hôtel du Parlement en 

1961, le nombre de femmes en politique a progressé graduellement. Cependant, elles demeurent 

minoritaires tant sur les bulletins de vote qu’à l’Assemblée nationale. 

 

Depuis une quinzaine d’années, la proportion de candidatures féminines aux élections générales du 
Québec n’a guère dépassé les 30 %. Il en va de même de la proportion de femmes élues à l’Assemblée 

nationale. On observe également deux reculs, soit en 2007 et en 2014. 

 

Les parlementaires se préoccupent de la stagnation, voire de la régression du nombre de candidates et 

d’élues au Parlement. Ils ont voulu approfondir cette problématique dans le but de contribuer, à leur 

façon, à l’augmentation de la présence des femmes en politique au Québec. 

 

LES OBJECTIFS ET LA RÉALISATION DU MANDAT 

Le 22 mars 2016, la Commission des relations avec les citoyens a adopté à l’unanimité un mandat 

d’initiative portant sur la place des femmes en politique. Les membres ont axé leurs travaux sur la 

représentation des femmes à l’Assemblée nationale. Plus précisément, il s’agissait de mieux comprendre 

ce qui freine leur engagement en politique québécoise. La Commission cherchait aussi à déterminer les 

mesures et les changements qui encourageraient et aideraient un plus grand nombre de femmes à se 

porter candidates et à être élues. 

 

LE PROCESSUS D’INFORMATION 

Les membres de la Commission ont amorcé leurs travaux par l’examen de la situation québécoise. Des 
statistiques concernant la représentation des femmes en politique municipale et provinciale leur ont été 

présentées. Une recension exhaustive de la littérature a permis de dégager les principaux enjeux et les 

problématiques liés au mandat. 
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Puis, les membres ont examiné les pratiques en cours et les initiatives prometteuses dans les autres 

parlements. Cette recension mondiale de bonnes pratiques a alimenté leur réflexion. 

 

Les parlementaires ont constaté que de nombreuses pistes d’action pouvaient être empruntées. Dès lors, 

ils ont voulu sonder les solutions préconisées par les groupes et la population du Québec. 

 

LE PROCESSUS DE CONSULTATION 

Au cours de l’automne 2017, la Commission a poursuivi deux démarches complémentaires. Les 

membres ont invité des groupes et des personnes à échanger lors de consultations particulières à 

l’Assemblée nationale. La population a aussi été conviée à transmettre des mémoires. Simultanément, 

l’avis et les commentaires du grand public ont été recueillis par l’intermédiaire d’une consultation en ligne. 

 

Un document de consultation commun a été préparé à l’intention des participantes et des participants à 

l’une ou l’autre de ces démarches. Le document présentait brièvement la situation québécoise, le 

processus d’accès à l’Assemblée nationale ainsi que des pistes de réflexion. 

 

Les consultations particulières et les mémoires 

La Commission a invité des témoins de différents horizons à faire part de leurs observations et de leurs 

recommandations lors de consultations particulières. Dix groupes et une personne ont accepté l’invitation 

et ont participé aux auditions publiques des 6 et 7 décembre 2017. De plus, la Commission a reçu 

13 mémoires (Annexe I). 

 

La consultation en ligne 

Les parlementaires souhaitaient entendre les citoyennes et les citoyens du Québec sur leur expérience 

concrète. Plus précisément, ils voulaient connaître les obstacles rencontrés par les personnes 

répondantes aux différentes étapes du processus d’accès à l’Assemblée nationale et leur avis sur 

diverses mesures incitatives. 
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La population a été invitée à participer à une consultation en ligne du 9 novembre au 31 décembre 2017. 

La démarche a été publicisée sur le site Web de l’Assemblée nationale et sur les réseaux sociaux. Au 

total, 507 personnes ont rempli le questionnaire en entier, dont 445 femmes et 62 hommes. Les 

questions et les résultats détaillés de la consultation en ligne sont présentés en annexe (Annexe II). 

 

Les observations, les commentaires et les suggestions exprimés lors des consultations particulières, 

dans les mémoires et dans le cadre de la consultation en ligne ont alimenté la réflexion des 

parlementaires. Les membres de la Commission remercient toutes les personnes qui sont intervenues au 

cours de l’exercice1. 

 

 

 

                                                      
1 Le Journal des débats et les documents associés au mandat sont accessibles en ligne : http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-
parlementaires/commissions/crc/mandats/Mandat-34995/index.html. 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc/mandats/Mandat-34995/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc/mandats/Mandat-34995/index.html
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SYNTHÈSE DES PROPOS RECUEILLIS 

Cette section présente une synthèse des propos tenus par les groupes et les personnes ayant participé 

aux consultations particulières. Le contenu des mémoires et des documents déposés à la Commission a 

aussi été analysé. Au total, quatorze témoignages distincts ont été recueillis. 

 

Les faits saillants de la consultation en ligne, incluant les réponses aux questions fermées et les 

commentaires, sont également considérés. 

 

Les témoignages recueillis au cours des travaux de la Commission sont réunis sous cinq volets : 

• le cadre institutionnel et légal; 

• le cadre social, culturel et médiatique; 

• le cadre partisan; 

• le cadre politique et parlementaire; 

• la recherche. 

 

Chacune de ces sections recouvre un ou plusieurs sous-thèmes. 

 

LE CADRE INSTITUTIONNEL ET LÉGAL 

Plusieurs lois et règlements s’appliquent tout au long du processus d’accès à l’Assemblée nationale. Les 

témoins entendus par la Commission jugent que les critères d’éligibilité et de mise en candidature ne sont 

pas des obstacles pour les Québécoises qui désirent s’engager en politique.  

 

Toutefois, des participantes et des participants se sont prononcés sur les deux aspects suivants du cadre 

institutionnel et légal : 

• le système électoral et le financement politique; 

• les quotas légaux. 
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LE SYSTÈME ÉLECTORAL ET LE FINANCEMENT POLITIQUE 

Des témoins se sont exprimés sur certains aspects du système électoral québécois. Les avis divergent 

au sujet des effets du mode de scrutin sur la représentation féminine.  

 

Certains estiment que les partis politiques devraient consacrer une partie de leur financement public à 

l’atteinte de la parité en politique. Parmi les mesures proposées, on trouve la contribution à un fonds 

commun de soutien à l’égalité et la réalisation d’un plus grand nombre d’activités partisanes visant 

spécifiquement le recrutement de candidates. 

 

Les faits saillants de la consultation en ligne 

La consultation en ligne n’abordait pas cette problématique. 

 

LES QUOTAS LÉGAUX 

Les avis sur cette question sont partagés. Des témoins estiment que la Loi électorale devrait obliger les 

partis à présenter un minimum de femmes candidates. Dix des quatorze témoignages recueillis vont en 

ce sens. Quatre privilégient l’atteinte d’une zone paritaire qui se situe entre 40 % et 60 % des 

candidatures, tandis que six fixent la cible à 50 %. 

 

Les faits saillants de la consultation en ligne 

Les données recueillies n’indiquent pas qu’une majorité priorise cet enjeu. 

 

LE CADRE SOCIAL, CULTUREL ET MÉDIATIQUE 

De manière générale, les différentes étapes qui jalonnent le processus d’accès aux fonctions électives 

sont modelées par le cadre social, culturel et médiatique de la société québécoise. L’éducation des 

enfants et des jeunes, les modèles présentés dans l’environnement familial, scolaire et médiatique ainsi 

que les perspectives de développement des connaissances et des aptitudes peuvent influencer l’intérêt 

que portent les femmes et les hommes à la politique. 
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Les propos recueillis au cours des travaux de la Commission s’articulent autour de six thèmes : 

• la socialisation genrée; 

• l’éducation à la citoyenneté; 

• le développement et le renforcement du leadership; 

• la valorisation de l’engagement politique; 

• la formation et le soutien des aspirantes candidates; 

• la diversification des profils féminins. 

 

LA SOCIALISATION GENRÉE 

La socialisation genrée réfère à la manière différenciée d’élever les filles et les garçons, par exemple, en 

valorisant des attitudes et des comportements distincts selon le sexe de l’enfant. Entre autres, on relève 

les effets négatifs des stéréotypes, des rôles sociaux et du traitement médiatique différenciés selon le 

sexe. Pour contrer ce phénomène, quatre des huit témoignages abordant ce sujet appellent à agir sur le 

plan de l’éducation, et ce, dès le plus jeune âge. 

 

Les faits saillants de la consultation en ligne 

Les données recueillies n’indiquent pas qu’une majorité priorise cet enjeu. 

 

L’ÉDUCATION À LA CITOYENNETÉ 

La socialisation politique repose, entre autres, sur les connaissances et l’expérience acquises au sein de 

la famille, à l’école et dans les médias. Plusieurs témoins ont mentionné le rôle positif de l’éducation à la 

citoyenneté chez les jeunes. Des activités pédagogiques et divers contacts avec la politique sont offerts 

dans le cadre scolaire et parascolaire. 

 

Les faits saillants de la consultation en ligne 

Les données recueillies n’indiquent pas qu’une majorité priorise cet enjeu. 
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LE DÉVELOPPEMENT ET LE RENFORCEMENT DU LEADERSHIP 

Plusieurs intervenantes et intervenants constatent que l’engagement politique survient souvent au fil 

d’une trajectoire personnelle et professionnelle marquée par le renforcement graduel des compétences 

en matière de leadership. À cet égard, on valorise la participation civique dans le milieu de vie immédiat, 

à l’échelle locale et régionale. Les organismes jeunesse, les groupes communautaires ainsi que les 

groupes et les réseaux de femmes sont considérés comme des lieux propices au développement des 

compétences et des aptitudes pour la prise de décisions. Pour plusieurs, ils servent de tremplin pour 

l’engagement politique et de bons bassins de recrutement de candidates. 

 

Les faits saillants de la consultation en ligne 

[Question 13] Afin de stimuler l’intérêt des femmes ou le développement de leurs aptitudes en matière de 

politique québécoise : 

• 51,3 % des personnes répondantes, soit 52,4 % des femmes et 43,5 % des hommes, estiment qu’on 

devrait accorder la priorité à la parité femmes-hommes dans les lieux décisionnels. 

 

LA VALORISATION DE L’ENGAGEMENT POLITIQUE 

La majorité des personnes rencontrées lors des auditions constate que le travail des parlementaires est 

méconnu. Plus encore, il est souvent dévalorisé. Parmi les dix témoignages abordant cette question, 

deux proposent de mener des campagnes de sensibilisation auprès du grand public afin de promouvoir et 

de valoriser les rôles et les responsabilités des personnes élues. 

 

De plus, il serait pertinent de valoriser l’engagement politique directement auprès des femmes. Des 

intervenantes et des intervenants constatent les effets positifs des campagnes de promotion à leur 

intention à l’approche des élections, comme celle ayant précédé les élections municipales de 2017. Ces 

initiatives éveillent l’intérêt des femmes et révèlent leur sentiment de compétence. 

 

Les faits saillants de la consultation en ligne 

[Question 13] Afin de stimuler l’intérêt des femmes ou le développement de leurs aptitudes en matière de 

politique québécoise : 
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• 54,2 % des personnes répondantes, soit 54,2 % des femmes et 54,8 % des hommes, estiment qu’on 

devrait accorder la priorité à la valorisation des femmes parlementaires et de leur apport à la vie 

politique. 

 

[Question 14] Afin d’encourager ou d’aider les femmes à présenter leur candidature aux élections 

québécoises : 

• 51,7 % des personnes répondantes, soit 52,8 % des femmes et 43,5 % des hommes, estiment qu’on 

devrait accorder la priorité aux campagnes de promotion et de recrutement menées auprès des 

femmes à l’approche des élections. 

 

LA FORMATION ET LE SOUTIEN DES ASPIRANTES CANDIDATES 

Parmi les dix témoignages traitant de cette question, huit soulignent l’importance de soutenir 

financièrement les groupes qui outillent et accompagnent les aspirantes candidates et les élues à tous les 

paliers décisionnels et gouvernementaux. Selon les témoins entendus, ces organisations ont développé 

une expertise, des réseaux et des partenariats qui donnent des résultats probants. Par ailleurs, certaines 

personnes se préoccupent de l’accessibilité des formations offertes, notamment en région, et des coûts 

d’inscription qui peuvent faire obstacle à la participation des femmes. 

 

De façon générale, les participantes aux auditions et à la consultation en ligne souhaitent le 

développement de l’offre de formation pour les aspirantes candidates. Elles désirent plus de mentorat, 

d’activités de réseautage et d’initiation à la politique, dont des stages et des simulations politiques.  

 

Les faits saillants de la consultation en ligne 

Les données recueillies n’indiquent pas qu’une majorité priorise cet enjeu. 

 

LA DIVERSIFICATION DES PROFILS FÉMININS 

Sur l’ensemble des témoignages recueillis, sept abordent cette question et prônent une diversification 

des profils sociodémographiques parmi les élues et les élus. Ils affirment qu’il faut soutenir l’accès des 
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femmes de tous les horizons à l’espace politique. À cet égard, près de 90 % des personnes répondantes 

à la consultation en ligne estiment qu’il faut déployer des mesures ciblées pour inciter les femmes aux 

profils variés à se lancer en politique. 

 

Entre autres, il a été proposé d’entamer une discussion avec des partenaires autochtones, notamment 

des femmes, sur les mesures qui pourraient être déployées pour encourager leur représentation en 

politique québécoise. 

 

Dans tous les cas, les interlocutrices et les interlocuteurs de la Commission estiment qu’il est nécessaire 

d’accroître la visibilité et de valoriser une diversité de modèles féminins en politique : différents profils, 

groupes d’âge, parcours de vie, etc. 

 

Les faits saillants de la consultation en ligne 

[Question 12] 89,9 % des personnes répondantes, soit 92,4 % des femmes et 72,6 % des hommes, 

estiment qu’il faut déployer des mesures ciblées pour inciter les femmes aux profils diversifiés à se lancer 

en politique québécoise. 

 

LE CADRE PARTISAN 

Au Québec, presque la totalité des candidatures est affiliée à un parti politique. Environ une vingtaine de 

partis autorisés sont représentés lors des élections générales. Les personnes qui souhaitent se présenter 

sous une bannière partisane doivent d’abord obtenir l’approbation officielle de la ou du chef de parti. 

Chaque organisation peut établir ses propres règles et procédures pour choisir ses candidates et ses 

candidats. 

 

Les propos recueillis lors des consultations portent essentiellement sur le recrutement et la sélection des 

candidatures. 
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LE RECRUTEMENT ET LA SÉLECTION DES CANDIDATURES 

La majorité des témoignages recueillis, soit onze sur quatorze, insiste sur le rôle des partis politiques 

dans le processus de recrutement et de sélection des candidatures. On a souligné que les chefs de partis 

doivent être clairement engagés en faveur de la parité afin de guider leur base militante dans cette voie. 

 

Les personnes et les groupes rencontrés reconnaissent que chaque parti a ses particularités. De façon 

générale, ils proposent que toute organisation partisane élabore un plan d’action correspondant à sa 

réalité en vue d’augmenter le nombre de femmes candidates et élues. 

 

Les faits saillants de la consultation en ligne 

[Question 14] Afin d’encourager ou d’aider les femmes à présenter leur candidature aux élections 

québécoises : 

• 54,2 % des personnes répondantes, soit 56 % des femmes et 41,9 % des hommes, estiment qu’on 

devrait accorder la priorité au soutien des candidates à l’investiture. 

 

 

LE CADRE POLITIQUE ET PARLEMENTAIRE 

Une fois élues, il arrive que des femmes se butent à diverses difficultés reliées à l’organisation et au 

fonctionnement du Parlement. Ces obstacles peuvent aussi décourager de potentielles candidates à se 

présenter en politique.  

 

Les propos et les opinions recueillis au cours du processus de consultation de la Commission sont réunis 

sous deux volets : 

• la culture politique et le travail parlementaire; 

• la conciliation travail-famille-vie personnelle. 
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LA CULTURE POLITIQUE ET LE TRAVAIL PARLEMENTAIRE 

La majorité des témoins entendus estime que la culture politique et parlementaire québécoise actuelle 

entrave l’engagement des femmes. On déplore, entre autres, les dynamiques liées au ton des débats, à 

la discipline de parti, aux rapports des parlementaires avec les médias et les réseaux sociaux ainsi que 

les cas de sexisme, d’incivilité et de harcèlement à l’encontre des élues. De nombreux commentaires 

tirés de la consultation en ligne vont en ce sens. Il est à noter que 60,7 % des personnes répondantes 

jugent que l’Assemblée nationale n’offre pas un environnement favorisant l’égalité entre les femmes et 

les hommes. 

 

Les faits saillants de la consultation en ligne 

[Question 15] Afin d’améliorer la situation des femmes élues à l’Assemblée nationale du Québec : 

• 68,4 % des personnes répondantes, soit 69 % des femmes et 64,5 % des hommes, estiment qu’on 

devrait accorder la priorité à la valorisation d’une culture politique et parlementaire plus 

respectueuse et inclusive; 

• 66,3 % des personnes répondantes, soit 68,1 % des femmes et 53,2 % des hommes, estiment qu’on 

devrait accorder la priorité à l’augmentation du nombre de femmes occupant des fonctions 

ministérielles et parlementaires. 

 

LA CONCILIATION TRAVAIL-FAMILLE-VIE PERSONNELLE 

La problématique de la conciliation travail-famille-vie personnelle est mentionnée dans sept des quatorze 

témoignages. Les intervenantes et les intervenants constatent que l’organisation parlementaire n’est pas 

adaptée aux réalités des parents d’aujourd’hui, pas plus qu’aux personnes en situation de soutien aux 

proches (conjointe ou conjoint malade, parents en perte d’autonomie, etc.). Une majorité a insisté sur 

l’idée que les femmes et les hommes sont également interpellés par cette question. Ainsi, la 

responsabilité et l’engagement des personnes des deux sexes devraient être valorisés et reconnus, et ce, 

pour toutes les situations familiales. 

 

En général, les intervenantes et les intervenants jugent qu’il est grand temps que l’Assemblée nationale 

se dote d’une politique et d’un plan d’action en faveur de la conciliation travail-famille-vie personnelle. Ils 

invitent à examiner les pratiques et les règles qui régissent la vie parlementaire en vue de les adapter aux 
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réalités contemporaines. Une participante à la consultation en ligne rappelle que les besoins du 

personnel politique et administratif devraient aussi être considérés. Par ailleurs, des intervenantes ont 

indiqué qu’une telle politique devrait être accompagnée de cibles et d’un processus de mise en œuvre et 

de suivi afin de garantir son succès. 

 

Les faits saillants de la consultation en ligne 

[Question 15] Afin d’améliorer la situation des femmes élues à l’Assemblée nationale du Québec : 

• 55,4 % des personnes répondantes, soit 57,5 % des femmes et 40,3 % des hommes, estiment qu’on 

devrait accorder la priorité à une politique ou un plan d’action en matière de conciliation travail-

famille-vie personnelle à l’Assemblée nationale. 

 

LA RECHERCHE 

La question de la place des femmes en politique est abondamment traitée dans la littérature mondiale. 

Cependant, il existe très peu d’études empiriques et de données récentes sur la situation au Québec. 

Devant ce constat, plusieurs groupes ont souligné la nécessité de mieux documenter la question de 

l’accès et de la représentation des Québécoises en politique. Ces informations permettraient d’avoir un 

portrait plus juste de la situation et de mettre en place des mesures adaptées. 
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OBSERVATIONS, CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Les consultations particulières et la consultation en ligne ont permis aux membres de la Commission des 

relations avec les citoyens de mieux comprendre les obstacles qui nuisent à la représentation des 

femmes en politique au Québec. Les parlementaires ont également pris connaissance des mesures 

préconisées par les participantes et les participants en vue de favoriser l’engagement des femmes et 

d’augmenter le nombre de candidates et d’élues à l’Assemblée nationale. 

 

Les membres de la Commission souhaitent que des changements concrets adviennent à court terme. Ils 

veulent également préparer la relève qui s’engagera à moyen et à long termes en politique. 

 

Les recommandations qui suivent ont fait l’objet d’une réflexion consensuelle visant à prioriser les pistes 

de solution tirées des témoignages qui ont reçu l’adhésion d’au moins 50 % des personnes ayant 

participé à la consultation en ligne. 

 

De plus, les recommandations de la Commission sont regroupées autour de trois axes principaux qui font 

écho aux principaux obstacles rencontrés par les femmes au cours du processus d’engagement politique. 

« L’attrait de la politique » recouvre les mesures susceptibles d’aiguiser l’intérêt des femmes pour cette 

activité, « la représentativité » vise la diversification des profils des candidates et des élues et 

« le soutien » met l’accent sur une offre de soutien bonifiée. 

 

L’ATTRAIT DE LA POLITIQUE 

Les parlementaires estiment qu’il faut transmettre le goût de l’engagement politique aux nouvelles 

générations, ce qui passe notamment par l’éducation à la citoyenneté et l’initiation à la participation 

civique. Ils invitent aussi les entités qui organisent des simulations parlementaires à convier autant de 

filles que de garçons à participer à leurs activités. 

 

1. La Commission des relations avec les citoyens recommande : 

 - QUE des cours d’éducation à la citoyenneté soient inclus dans le programme scolaire; 



 
|    18 

 

 - QUE les diplômes d’enseignement secondaire, collégial et universitaire sanctionnent des unités ou 

des crédits liés aux activités de bénévolat, de participation civique ou de service communautaire. 

 

À l’instar des intervenantes et des intervenants entendus, les parlementaires constatent que le rôle et le 

travail des personnes élues sont méconnus de la population. Ils croient que les bons côtés et les plaisirs 

de la vie politique devraient être plus souvent valorisés. De plus, la présence et la contribution des élues 

devraient être mises en valeur pour inciter d’autres femmes à se lancer en politique. 

 

2. La Commission des relations avec les citoyens recommande : 

 - QUE des campagnes soient menées auprès du grand public afin de faire connaître et de valoriser les 

rôles et les responsabilités des personnes élues; 

 - QUE les femmes en politique soient plus visibles et valorisées. 

 

La Commission a recueilli de nombreux témoignages concernant la perception globalement négative de 

la population à l’égard de l’organisation et du fonctionnement de l’Assemblée nationale, entre autres, en 

ce qui a trait à la culture politique et parlementaire. Les membres considèrent qu’un examen plus 

approfondi de cette problématique est nécessaire. 

 

3. La Commission des relations avec les citoyens recommande : 

 - QUE le travail politique et parlementaire soit actualisé en vue de le rendre plus attrayant, notamment 

en ce qui concerne l’organisation et la culture de l’Assemblée nationale.  

 

 

LA REPRÉSENTATIVITÉ 

Les membres de la Commission croient qu’il faut offrir aux femmes des perspectives de développement 

et de renforcement de leurs aptitudes au leadership. 
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4. La Commission des relations avec les citoyens recommande : 

 - QUE la présence des femmes dans les instances dirigeantes ou les lieux décisionnels soit favorisée, 

notamment à l’aide de politiques et de mesures de conciliation travail-famille. 

 

Les membres de la Commission sont soucieux de favoriser une diversification des profils des personnes 

qui s’engagent en politique. Cependant, ils observent qu’il y a actuellement très peu d’initiatives à cet 

égard. Ils invitent les entités gouvernementales concernées à élaborer et à mettre en œuvre des mesures 

encourageant la diversité des personnes candidates et élues. 

 

5. La Commission des relations avec les citoyens recommande : 

 - QUE la visibilité et la valorisation d’une diversité de profils féminins en politique soit accrues; 

 - QU’un programme ou un plan d’action en faveur de la diversification des profils en politique soit 

élaboré. 

 

 

 

LE SOUTIEN 

Le Québec peut compter sur un grand bassin de femmes compétentes qui possèdent le potentiel et les 

aptitudes requises au travail de représentation politique. Différents groupes accompagnent et soutiennent 

celles qui s’intéressent à cette forme d’engagement. Les parlementaires constatent que ces organisations 

contribuent à la hausse du nombre d’aspirantes candidates. Aussi, ils les invitent à développer leurs 

services pour répondre aux besoins des différents publics. Les membres de la Commission croient que 

les parlementaires profiteraient de formations développées à leur intention. 

 

6. La Commission des relations avec les citoyens recommande : 

 - QUE l’offre de formation et de mentorat pour les aspirantes candidates soit valorisée, développée et 

adaptée aux différents profils de participantes, incluant les parlementaires. 
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Les spécificités du travail parlementaire compliquent la conciliation travail-famille-vie personnelle des 

personnes élues. Les membres de la Commission souhaitent que l’Assemblée nationale offre un milieu 

de travail en phase avec les réalités familiales contemporaines. Conséquemment, ils invitent l’institution à 

se doter d’une politique familiale afin d’aider les députées et les députés à remplir leurs engagements 

personnels, comme parent et personne proche aidante, notamment. 

 

7. La Commission des relations avec les citoyens recommande : 

 - QU’une politique et un plan d’action pour la conciliation travail-famille-vie personnelle à l’Assemblée 

nationale soient élaborés et que l’environnement de travail des parlementaires soit adapté. 

 

Comme plusieurs intervenantes et intervenants, les membres de la Commission relèvent le manque de 

données récentes sur la représentation des femmes en politique québécoise. Le présent mandat donne 

l’occasion de fournir de nouvelles informations. Les parlementaires croient qu’il serait pertinent de 

développer et de tenir à jour les connaissances et les données sur le sujet, entre autres en établissant un 

mécanisme de suivi à long terme sur la situation des femmes en politique au Québec. Enfin, il leur 

semble pertinent d’effectuer une évaluation de l’organisation et du fonctionnement de l’Assemblée 

nationale sur sa sensibilité au genre. 
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LISTE DES RECOMMANDATIONS 

L’ATTRAIT DE LA POLITIQUE 

1. La Commission des relations avec les citoyens recommande : 

- QUE des cours d’éducation à la citoyenneté soient inclus dans le programme scolaire; 

- QUE les diplômes d’enseignement secondaire, collégial et universitaire sanctionnent des 

unités ou des crédits liés aux activités de bénévolat, de participation civique ou de service 

communautaire. 

2. La Commission des relations avec les citoyens recommande : 

- QUE des campagnes soient menées auprès du grand public afin de faire connaître et de 

valoriser les rôles et les responsabilités des personnes élues; 

- QUE les femmes en politique soient plus visibles et valorisées. 

3. La Commission des relations avec les citoyens recommande : 

- QUE le travail politique et parlementaire soit actualisé en vue de le rendre plus attrayant, 

notamment en ce qui concerne l’organisation et la culture de l’Assemblée nationale. 

LA REPRÉSENTATIVITÉ 

4. La Commission des relations avec les citoyens recommande : 

- QUE la présence des femmes dans les instances dirigeantes ou les lieux décisionnels soit 

favorisée, notamment à l’aide de politiques et de mesures de conciliation travail-famille. 

5. La Commission des relations avec les citoyens recommande : 

- QUE la visibilité et la valorisation d’une diversité de profils féminins en politique soit 

accrues; 

- QU’un programme ou un plan d’action en faveur de la diversification des profils en politique 

soit élaboré. 
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LE SOUTIEN 

6. La Commission recommande : 

- QUE l’offre de formation et de mentorat pour les aspirantes candidates soit valorisée, 

développée et adaptée aux différents profils de participantes, incluant les parlementaires. 

7. La Commission des relations avec les citoyens recommande : 

- QU’une politique et un plan d’action pour la conciliation travail-famille-vie personnelle à 

l’Assemblée nationale soient élaborés et que l’environnement de travail des parlementaires 

soit adapté. 
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ANNEXE I – LES GROUPES ET LES PERSONNES AYANT PARTICIPÉ 

AUX TRAVAUX DE LA COMMISSION 

Organismes et personnes qui ont été entendus 

Organismes 

Association féminine d’éducation et d’action sociale (006M) 

Chaire Claire-Bonenfant sur la condition des femmes  

Citoyenneté jeunesse (009M) 

Comité des femmes de l’Amicale des anciens parlementaires du Québec (001M) 

Conseil du statut de la femme (002M) 

Directeur général des élections du Québec (007M) 

Fédération québécoise des municipalités (010M) 

Groupe Femmes, Politique et Démocratie (004M) 

Réseau des tables régionales de groupes de femmes du Québec (005M) 

Union des municipalités du Québec (011M) 

Personnes 

Mme Pascale Navarro (008M) 

 

Organismes et personnes qui n’ont pas été entendus, mais qui ont transmis un mémoire 

Organismes 

À voix égales (CRC-088) 

Personnes 

Mme Rosalie Readman (003M) 

Mme Mercédez Roberge (012M) 
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INTRODUCTION 

Ce document présente les résultats de la consultation en ligne menée par la Commission des relations 

avec les citoyens dans le cadre du mandat d’initiative sur la place des femmes en politique
1
. La 

population québécoise a été invitée à participer à la consultation du 9 novembre au 31 décembre 2017. 

Au total, 507 personnes ont rempli le questionnaire en entier. 

 

 

LE PROFIL DES PERSONNES RÉPONDANTES 

 

NOMBRE ET RÉPARTITION DES PERSONNES RÉPONDANTES SELON LE SEXE 

 

  Femmes Hommes Total 

Personnes répondantes 

nombre 445 62 507 

% 88,0 12,0 100,0 
 

 

 

NOMBRE ET RÉPARTITION DES PERSONNES RÉPONDANTES 

SELON LA LANGUE DU QUESTIONNAIRE REMPLI 

 

  Français Anglais Total 

Personnes répondantes 

nombre 489 18 507 

% 96,0 4,0 100,0 
 

 

 

  

                                                      

1
 Les informations et les documents associés au mandat sont disponibles en ligne : 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc/mandats/Mandat-34995/index.html. 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc/mandats/Mandat-34995/index.html
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NOMBRE ET RÉPARTITION DES PERSONNES RÉPONDANTES 

SELON LE SEXE ET LE GROUPE D’ÂGE 

 

  Moins de 18 ans 18 à 29 ans 30 à 39 ans 40 à 49 ans 50 à 59 ans 60 ans et plus Total 

Femmes 

nombre 0 98 101 91 70 85 445 

% 0,0 22,0 22,7 20,4 15,7 19,1 100,0 

Hommes 

nombre 1 18 14 10 8 11 62 

% 1,6 29,0 22,6 16,1 12,9 17,7 100,0 

 

 

NOMBRE DE PERSONNES RÉPONDANTES PAR RÉGION 

 

 

LE PROFIL DES ASPIRANTES CANDIDATES 

Les participantes et les participants à la consultation en ligne étaient invités à indiquer s’ils envisagent de 

présenter leur candidature à une élection (voir question 3). 

Les répondantes ayant coché le domaine électoral provincial sont considérées comme de potentielles 

candidates aux élections québécoises. Leurs réponses ont été retenues parmi les repères comparatifs 

dans l’analyse des résultats. 

 

NOMBRE ET RÉPARTITION DES ASPIRANTES 

CANDIDATES SELON LE GROUPE D’ÂGE 

  

  Moins de 18 ans 18 à 29 ans 30 à 39 ans 40 à 49 ans 50 à 59 ans 60 ans et plus Total 

Aspirantes 
candidates 

nombre 0 31 28 21 9 1 90 

% 0,0 34,4 31,1 23,3 10,0 1,1 100,0 
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LA PRÉSENTATION GRAPHIQUE DES RÉSULTATS 

Voici un aperçu de la présentation graphique des résultats de la consultation en ligne. 

Pour toutes les questions, une comparaison entre les femmes et les hommes est présentée. Ainsi, 

l’exemple 1 montre que : 

 20,7 % des 445 femmes ont répondu « toujours »; 

 30,6 % des 62 hommes ont répondu « toujours ». 

 

EXEMPLE 1 

 

 

Pour certaines questions, les résultats sont également présentés par énoncé et selon le profil des 

personnes répondantes. Ainsi, l’exemple 2 montre que : 

 35,1 % de l’ensemble des 507 personnes répondantes ont choisi l’énoncé X; 

 29 % des 62 hommes ont choisi l’énoncé X; 

 63,4 % des 101 femmes dont l’âge se situe entre 30 et 39 ans ont choisi l’énoncé X; 

 41,1 % des 90 aspirantes candidates ont choisi l’énoncé X. 

 

EXEMPLE 2 

RÉSULTATS POUR L’ÉNONCÉ X 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 
 n=507 n=445 n=62 n=98 n=101 n=91 n=70 n=85 n=90  
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QUESTION 1 

Indiquez si les énoncés suivants s’appliquent à votre situation personnelle. 

 

a) Je m’intéresse à l’actualité politique 

 

 

 

b) Je vote aux élections ou je voterai lorsque j’obtiendrai ce droit 

 

 

 

c) Je participe à des activités reliées à la politique (rencontres, conférences, actions collectives, etc.) 

 

 

 

d) Je m’implique dans un parti politique (membre, militante ou militant, etc.) 
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QUESTION 2 

J’ai déjà présenté ma candidature lors d’une assemblée d’investiture ou d’une élection.  

Cochez tous les domaines électoraux qui vous concernent. 

 

 

 

QUESTION 2 - RÉSULTATS PAR DOMAINE ÉLECTORAL ET SELON LE PROFIL 

 

Fédéral 

  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

Provincial 

  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

Municipal 

  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Commission scolaire 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

Autre lieu décisionnel 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

Je n’ai jamais présenté ma candidature 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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QUESTION 3 

À court, moyen ou long terme, j’envisage de présenter ma candidature à une élection.  

Cochez tous les domaines électoraux qui vous concernent. 

 

 

 

QUESTION 3 - RÉSULTATS PAR DOMAINE ÉLECTORAL ET SELON LE PROFIL 

 

Fédéral 

  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

Provincial 

  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

Municipal 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Commission scolaire 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

Autre lieu décisionnel 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Je n’envisage pas de présenter ma candidature 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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QUESTION 4 

J’occupe actuellement une fonction élective ou j’en ai occupé une dans le passé. Cochez tous les domaines 

électoraux qui vous concernent. 

 

 

QUESTION 4 - RÉSULTATS PAR DOMAINE ÉLECTORAL ET SELON LE PROFIL 

 

Fédéral 

  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

Provincial 

  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

Municipal 

  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Commission scolaire 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Je n’occupe pas de fonction élective et je n’en ai jamais occupé 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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QUESTION 5 

Sur le plan de votre intérêt personnel ou de votre motivation :  

Qu’est-ce qui vous rebute ou vous ferait hésiter à vous lancer en politique provinciale québécoise? Cochez tous les 

énoncés qui s’appliquent à votre situation personnelle. 

 
 

 

 

 

QUESTION 5 - RÉSULTATS PAR ÉNONCÉ ET SELON LE PROFIL 

 

Énoncé 5.1 - De façon générale, je ne m’intéresse pas à la politique 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

 

Énoncé 5.2 - Je crois qu’il est plus profitable de m’impliquer autrement ou ailleurs qu’en politique provinciale 

québécoise 

  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 5.3 - Je ne me reconnais pas dans les partis politiques existants 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 5.4 - Je ne suis pas à l’aise avec certaines dynamiques politiques (discipline de parti, ton des débats, 

relations avec les médias, etc.) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 5.5 - J’estime que le rôle de parlementaire comporte trop de contraintes et de désagréments 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 5.6 – Autre 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 5.7 - Aucune de ces réponses. Je ne rencontrerais aucun obstacle sur le plan de mon intérêt personnel ou 

de ma motivation 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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QUESTION 6 

Sur le plan de vos connaissances ou de vos aptitudes :  

Qu’est-ce qui vous empêcherait ou vous ferait hésiter à vous lancer en politique provinciale québécoise? Cochez 

tous les énoncés qui s’appliquent à votre situation personnelle. 

 

 

 

 

QUESTION 6 - RÉSULTATS PAR ÉNONCÉ ET SELON LE PROFIL 

 

Énoncé  6.1 - Je ne connais pas assez la politique québécoise, le travail parlementaire ou le fonctionnement de 

l’Assemblée nationale 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 6.2 - Je n’ai pas assez d’expérience ou de compétences pour devenir membre de l’Assemblée nationale 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 6.3 - Je ne suis pas assez à l’aise pour agir avec les médias ou pour prendre la parole en public 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 6.4 - Mon réseau social ou professionnel n’est pas assez développé 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 6.5 – Autre 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 6.6 - Aucune de ces réponses. Je ne rencontrerais aucun obstacle sur le plan de mes connaissances ou de 

mes aptitudes 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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QUESTION 7 

Sur le plan de votre situation personnelle ou de votre contexte de vie :  

Qu’est-ce qui vous empêcherait ou vous ferait hésiter à vous lancer en politique provinciale québécoise? Cochez 

tous les énoncés qui s’appliquent à votre situation personnelle. 

 

 

 

QUESTION 7 - RÉSULTATS PAR ÉNONCÉ ET SELON LE PROFIL 

 

Énoncé 7.1 - Le travail parlementaire n'est pas compatible avec ma situation actuelle ou mes objectifs d'un point de 

vue professionnel (type d'emploi, cheminement de carrière, salaire, etc.) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 7.2 - Le travail parlementaire n'est pas compatible avec ma situation actuelle ou mes objectifs d'un point de 

vue familial (conciliation travail-famille-vie personnelle, soutien aux proches) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 7.3 - Le travail parlementaire n'est pas compatible avec ma situation actuelle ou mes objectifs d'un point de 

vue personnel (rythme et charge de travail, santé, projets de vie) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 7.4 - Je n'ai pas l'appui de mes proches (conjoint ou conjointe, enfants, etc.) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 7.5 - Je risque de perdre mon emploi ou de ne pas pouvoir le réintégrer plus tard 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 7.6 - Autre 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 7.7 - Aucune de ces réponses. Je ne rencontrerais aucun obstacle sur le plan de ma situation personnelle ou 

de mon contexte de vie 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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QUESTION 8 

Si vous vous lanciez en politique provinciale québécoise : 

Quelles difficultés craindriez-vous de rencontrer au moment de présenter votre candidature? Cochez tous les 

énoncés qui s’appliquent à votre situation personnelle. 

 

 

 

 

QUESTION 8 - RÉSULTATS PAR ÉNONCÉ ET SELON LE PROFIL 

 

Énoncé 8.1 - De façon générale, je ne sais pas comment présenter ma candidature aux élections québécoises 

(règles, procédures, etc.) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 8.2 - Je n'ose pas proposer moi-même ma candidature à un parti politique 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 8.3 - Je n'ai pas assez d'information ou de soutien pour me présenter à l'investiture d'un parti politique  

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 8.4 - La circonscription que je souhaite représenter est occupée et je ne veux pas me présenter ailleurs 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 8.5 - Autre 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 8.6 - Aucune de ces réponses. Il ne s'agirait pas de difficultés majeures pour moi 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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QUESTION 9 

Si vous vous lanciez en politique provinciale québécoise : 

Quelles difficultés craindriez-vous de rencontrer pendant la campagne électorale? Cochez tous les énoncés qui 

s’appliquent à votre situation personnelle. 

 

 

 

 

QUESTION 9 - RÉSULTATS PAR ÉNONCÉ ET SELON LE PROFIL 

 

Énoncé 9.1 - De façon générale, je ne sais pas comment se déroule une campagne électorale au Québec (règles, 

procédures, etc.) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 9.2 - Je n'ai pas de réseau militant ou d'appuis suffisants au sein d'un parti pour mener une campagne 

électorale  

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 9.3 - Je n'ai pas d'appuis financiers suffisants pour mener une campagne électorale  

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 9.4 - Je crains l'affrontement, le ton des débats ou le caractère compétitif des campagnes électorales 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 9.5 - Je crains une couverture médiatique négative à mon égard  

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 9.6 - Je crains de subir des menaces ou de l'intimidation, notamment sur les réseaux sociaux 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 9.7 – Autre 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 9.8 - Aucune de ces réponses. Il ne s'agirait pas de difficultés majeures pour moi 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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QUESTION 10 

Cochez votre degré d’accord avec l’énoncé suivant : 

« L’Assemblée nationale du Québec offre un environnement favorisant l’égalité entre les femmes et les hommes » 

 

 

QUESTION 10 - RÉSULTATS PAR CATÉGORIE DE RÉPONSE ET SELON LE PROFIL 

 

Personnes « tout à fait d’accord » et personnes « plutôt d’accord » avec l’énoncé : « L’Assemblée nationale du 

Québec offre un environnement favorisant l’égalité entre les femmes et les hommes » 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Personnes « tout à fait en désaccord » et personnes « plutôt en désaccord » avec l’énoncé : « L’Assemblée nationale 

du Québec offre un environnement favorisant l’égalité entre les femmes et les hommes » 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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QUESTION 11 

Selon vous, que devrait-on examiner en vue de renforcer l’égalité entre les femmes et les hommes au sein de 

l’Assemblée nationale du Québec? Cochez un maximum de trois priorités. 

 

 

 

 

QUESTION 11 - RÉSULTATS PAR ÉNONCÉ ET SELON LE PROFIL 

 

Énoncé 11.1 - L’organisation des lieux et du travail parlementaire (calendrier, horaire des séances, etc.) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 11.2 - Les mesures de conciliation famille-travail-vie personnelle 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 11.3 – La culture politique et parlementaire 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 11.4 -  La discrimination et le harcèlement 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 11.5 – La répartition des fonctions ministérielles et parlementaires (présidence de commission, composition 

des groupes de travail, etc.) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 11.6 -  La couverture médiatique des parlementaires 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 11.7 – Les menaces et l’intimidation à l’endroit des parlementaires, notamment sur les réseaux sociaux 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 11.8 – Autre 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 11.9 – Aucune de ces réponses. L’Assemblée offre un environnement suffisamment égalitaire 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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NOTE : La question 11b n’apparaissait que pour les personnes ayant répondu « Les mesures de conciliation travail-

famille-vie personnelle » à la question 11. Le nombre de personnes répondantes est donc moins élevé. 

 

 Total personnes 
répondantes 

 

Total 
Répartition par sexe  

Femmes seulement  
Répartition par groupe d’âge  

Aspirantes 
candidates 

 Total 
n=356  

Femmes 
n=318 

Hommes 
n=38  

F18-29 
n=74 

F30-39 
n=81 

F40-49 
n=65 

F50-59 
n=44 

F60+ 
n=54  

Aspirantes 
n=64 

 

QUESTION 11B 

Vous affirmez que la conciliation travail-famille-vie personnelle devrait être l’une des priorités pour améliorer l’égalité 

entre les femmes et les hommes à l’Assemblée nationale du Québec. 

 

Selon vous, que devrait-on examiner en vue d’améliorer la conciliation travail-famille-vie personnelle à l’Assemblée 

nationale? Cochez un maximum de trois priorités. 

 

 

 

 

 

QUESTION 11B - RÉSULTATS PAR ÉNONCÉ ET SELON LE PROFIL 

 

Énoncé 11b.1 - Les modalités d'absence des parlementaires lors d'un congé parental (délégation de responsabilités, 

indemnité, etc.) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 11b.2 - La présence de nouveau-nés en Chambre et dans les commissions parlementaires 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 11b.3 - Un service de garde ou une salle familiale et d'allaitement 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 11b.4 - Le calendrier parlementaire, les horaires des séances et des réunions de travail 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 11b.5 - Le vote par procuration en certaines circonstances 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 11b.6 - Les ressources offertes aux parlementaires et à leur famille (renseignements, conseils, etc.) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 11b.7 - Les modalités de transport des enfants des parlementaires entre leur domicile et l'Assemblée 

nationale 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 11b.8 - Une allocation additionnelle pour la garde d'enfants ou de l'aide à domicile 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 11b.9 - Autre 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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QUESTION 12 

Cochez votre degré d’accord avec les énoncés suivants : 

 

a) Il y a assez de femmes candidates aux élections provinciales au Québec 

 

 

b) Il y a assez de femmes députées à l’Assemblée nationale du Québec 

 

 

c) La représentation des femmes en politique provinciale québécoise doit être considérée comme un enjeu important 

 

 

d) Il faut déployer des mesures pour inciter les femmes à se lancer en politique provinciale québécoise 
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e) Il faut déployer des mesures ciblées pour inciter les femmes aux profils diversifiés à se lancer en politique 

provinciale québécoise (Autochtones, minorités ethnoculturelles, minorités sexuelles, jeunes, etc.) 
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QUESTION 13 

Selon votre expérience personnelle ou vos observations, indiquez les mesures qui stimuleraient l’intérêt des femmes 

ou le développement de leurs aptitudes en matière de politique québécoise. Cochez un maximum de trois mesures 

prioritaires. 

 

 

 

 

 

QUESTION 13 - RÉSULTATS PAR ÉNONCÉ ET SELON LE PROFIL 

 

Énoncé 13.1 - La lutte contre les stéréotypes de genre 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 13.2 - La valorisation des femmes parlementaires et de leur apport à la vie politique 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 13.3. - Le développement d'activités ou de cours d'éducation à la citoyenneté à l'intention des jeunes 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 13.4 - Le développement de programmes de formation et de mentorat pour les aspirantes candidates 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 13.5 - Le développement de réseaux, de tables de concertation et d'espaces de socialisation politique pour 

les aspirantes candidates 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 13.6 - La parité femmes-hommes dans les lieux décisionnels (conseils d'administration, etc.) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 13.7 - La refonte des structures des partis politiques 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 13.8 - Des modifications aux conditions de travail parlementaire (salaire, horaire, charge de travail, etc.) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 13.9 - Autre 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 13.10 - Aucune mesure ne devrait être déployée 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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QUESTION 14 

Selon votre expérience personnelle ou vos observations, indiquez les mesures qui encourageraient ou aideraient les 

femmes à présenter leur candidature aux élections provinciales québécoises. Cochez un maximum de trois mesures 

prioritaires. 

 

 

 

 

QUESTION 14 - RÉSULTATS PAR ÉNONCÉ ET SELON LE PROFIL 

 

Énoncé 14.1 - Les campagnes de promotion et de recrutement menées auprès des femmes à l'approche des 

élections 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 14.2 - L'introduction de mesures de financement pour soutenir les candidates 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 14.3 - La diffusion des règles et des procédures entourant les assemblées d'investiture 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 14.4 - Le soutien des candidates à l'investiture 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 14.5 - L'imposition de quotas de candidatures féminines aux partis politiques 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 14.6 - Des incitatifs financiers pour les partis politiques qui présentent des candidates 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 14.7 - La lutte contre l'intimidation et la violence à caractère sexiste, notamment sur les réseaux sociaux 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 14.8 -  Autre 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 14.9 – Aucune mesure ne devrait être déployée 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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QUESTION 15 

Selon votre expérience personnelle ou vos observations, indiquez les mesures qui amélioreraient la situation des 

femmes élues à l’Assemblée nationale du Québec. Cochez un maximum de trois mesures prioritaires. 

 

 

 

 

 

QUESTION 15 - RÉSULTATS PAR ÉNONCÉ ET SELON LE PROFIL 

 

Énoncé 15.1 - Une politique ou un plan d'action sur l'égalité entre les femmes et les hommes à l'Assemblée nationale 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 15.2 - Une politique ou un plan d'action en matière de conciliation travail-famille-vie personnelle 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 15.3 - La valorisation d'une culture politique et parlementaire plus respectueuse et inclusive 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 15.4 - Le développement de réseaux de soutien pour les femmes parlementaires 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 15.5 - Un plus grand nombre de femmes occupant des fonctions ministérielles et parlementaires (présidence 

de commission, leader, whip, composition des comités de travail, etc.) 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 15.6 - La lutte contre l'intimidation et la violence à caractère sexiste, notamment sur les réseaux sociaux 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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Énoncé 15.7 - Autre 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 

 

 

 

Énoncé 15.8 - Aucune mesure ne devrait être déployée 

 
  Total Femmes seulement Aspirantes 
 Total Répartition par sexe Répartition par groupe d’âge candidates 
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INTRODUCTION 

Le 22 mars 2016, la Commission des relations avec les citoyens s’est saisie d’un mandat d’initiative 

portant sur la place des femmes en politique1. 

Afin de mieux circonscrire le mandat, les membres de la Commission ont demandé la production d’un 

document synthèse présentant les principaux obstacles à la participation active des femmes en politique. 

Ils souhaitaient également connaître les meilleures pratiques déployées dans d’autres parlements 

comparables à l’Assemblée nationale pour pallier ces obstacles. 

Ce document présente des mesures relatives à quatre sphères d’intervention :  

• le système électoral et le financement politique; 

• l’intérêt des femmes pour la politique; 

• les partis politiques; 

• le travail parlementaire. 

UN REGARD SUR LA SCÈNE INTERNATIONALE 

Chaque parlement a une réalité propre, notamment en ce qui concerne ses structures politiques (type de 

régime, règles et procédure, système partisan, etc.), ses représentants (nombre d’élus, profil 

sociodémographique, etc.) et son rapport aux cultures sociétales, politiques et institutionnelles. La notion 

de « parlement comparable » laisse donc place à interprétation. 

Toutefois, il est pertinent de sélectionner les parlements les plus performants en matière de 

représentation féminine. L’Union interparlementaire (UIP) collige et met régulièrement à jour ces 

informations2.  

Le tableau suivant présente les 20 pays ayant la plus forte représentation féminine en date du 

1er décembre 2016. Il indique également si une mesure spéciale est en vigueur en vue de favoriser la 

représentation parlementaire des femmes. Ces mesures sont de trois types : les sièges réservés aux 

femmes, les quotas légaux et les mesures volontaires adoptées par un ou des partis politiques. 

 
  

                                                      
1 Les informations et les documents associés au mandat sont disponibles en ligne : 
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc/mandats/Mandat-34995/index.html. 
2 Union interparlementaire, Les femmes dans les parlements nationaux, [En ligne] : 
http://www.ipu.org/wmn-f/classif.htm (Consulté le 6 février 2017). 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc/mandats/Mandat-34995/index.html
http://www.ipu.org/wmn-f/classif.htm
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LES 20 PAYS AYANT LA PLUS GRANDE REPRÉSENTATION FÉMININE EN DATE DU 1ER DÉCEMBRE 2016 
 

Rang Pays 
Date de l'élection 

générale 

Nombre de 
sièges occupés 
le 1er déc. 2016 

Nombre de 
femmes le  

1er déc. 2016 
Pourcentage de 

femmes 
Mesure 
spéciale 

Sièges 
réservés 

Quotas 
légaux 

Mesures 
volontaires 
partis pol. 

1 Rwanda 16.09.2013 80 51 63.8% Oui Oui   
2 Bolivie 12.10.2014 130 69 53.1% Oui  Oui Oui 

3 Cuba 03.02.2013 612 299 48.9% Non    
4 Islande 29.10.2016 63 30 47.6% Oui   Oui 

5 Nicaragua 06.11.2016 92 42 45.7% Oui  Oui Oui 

6 Suède 14.09.2014 349 152 43.6% Oui   Oui 

7 Sénégal 01.07.2012 150 64 42.7% Oui  Oui  

8 Mexique 07.06.2015 500 212 42.4% Oui  Oui Oui 

9 Afrique du Sud 07.05.2014 400 168 42.0% Oui   Oui 

10 Équateur 17.02.2013 137 57 41.6% Oui  Oui  

11 Finlande 19.04.2015 200 83 41.5% Oui   Oui 

12 Namibie 29.11.2014 104 43 41.3% Oui   Oui 

13 Mozambique 15.10.2014 250 99 39.6% Oui   Oui 

" Norvège 09.09.2013 169 67 39.6% Oui   Oui 

15 Belgique 25.05.2014 150 59 39.3% Oui  Oui  

16 Espagne 26.06.2016 350 137 39.1% Oui  Oui Oui 

17 Éthiopie 24.05.2015 547 212 38.8% Oui   Oui 

18 Timor-Leste 07.07.2012 65 25 38.5% Oui  Oui  

19 Danemark 18.06.2015 179 67 37.4% Non    

20 Pays-Bas 12.09.2012 150 56 37.3% Oui   Oui 

 

Le 1er février 2017, on comptait 36 femmes parmi les 124 députés alors en fonction à l’Assemblée 

nationale du Québec, soit 29 % de la Chambre. Cette proportion correspond au 50e rang mondial en 

matière de représentation féminine. À titre informatif, les graphiques suivants illustrent l’évolution de la 

représentation politique des femmes aux élections générales et municipales québécoises depuis les 

années 1980. 
 

PROPORTION DE FEMMES PARMI LES PERSONNES ÉLUES 
ÉLECTIONS GÉNÉRALES DU QUÉBEC, 1981-2014 

PROPORTION DE FEMMES PARMI LES PERSONNES ÉLUES 
ÉLECTIONS MUNICIPALES QUÉBÉCOISES, 1980-2013 
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LES PARLEMENTS SENSIBLES AU GENRE 

La notion de « parlement sensible au genre » tend à s’imposer sur la scène internationale. Selon l’UIP, il 

s’agit d’un « parlement qui répond aux besoins et intérêts des hommes et des femmes à travers ses 

structures, son fonctionnement, ses méthodes et son action ». Un tel parlement supprime les obstacles à 

la représentation des femmes et sert de modèle à la société en général. 

En 2011, l’UIP publiait une étude mondiale sur les bonnes pratiques en la matière. L’année suivante, 

l’organisation adoptait à l’unanimité le Plan d’action pour des parlements sensibles au genre lors de sa 

127e Assemblée, tenue dans la ville de Québec.  

Le Plan comporte sept champs d’action : 

1. Accroître le nombre de femmes au Parlement jusqu’à atteindre la parité. 

2. Renforcer la législation et les politiques relatives à l’égalité des sexes. 

3. Intégrer l’égalité des sexes dans l’ensemble du travail parlementaire. 

4. Instaurer une infrastructure et une culture parlementaires sensibles au genre ou les améliorer. 

5. Veiller à ce que tous les parlementaires – hommes et femmes – partagent la responsabilité de 

l’égalité des sexes. 

6. Encourager les partis politiques à défendre ardemment l’égalité des sexes. 

7. Améliorer la prise en compte du genre et l’égalité des sexes au sein du personnel parlementaire. 

À la fin de l’automne 2016, l’UIP publiait un outil d’autoévaluation. Celui-ci vise à « aider les parlements 

qui souhaitent estimer leur degré de sensibilité au genre à évaluer leurs pratiques et politiques actuelles, 

à identifier les domaines possibles de réforme, à se préparer au changement, et à établir des 

mécanismes de suivi des progrès3 ». 

Les observations de l’UIP peuvent offrir des points de comparaison pertinents sur le degré d’avancement 

des institutions politiques québécoises en matière de représentation féminine4.  

 
  

                                                      
3 Union interparlementaire, 2016, p. 5. 
4 Dans la mesure du possible, les idées présentées dans les pages suivantes sont accompagnées 
d’exemples, pour la plupart recensés dans les divers travaux de l’UIP. La performance d’un parlement 
n’est spécifiée que s’il se situe entre le 1er et le 50e rang mondial. En l’absence d’une mention de la 
performance d’un parlement, celui-ci se situe en-deçà du rang actuellement occupé par le Québec. 
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1. LES MESURES RELATIVES AU SYSTÈME ÉLECTORAL ET AU FINANCEMENT POLITIQUE 

La représentation des femmes en politique est étudiée à l’aune de divers facteurs institutionnels, tels que 

le régime et le système politiques (parlementaire, présidentiel, etc.), la structure de l’État (unitaire ou 

fédéral) ou la structure du Parlement (uni ou bicaméral).  

Plusieurs études relèvent des obstacles résultant du système électoral et du système de financement 

politique. On recense également, dans les parlements du monde, diverses mesures visant à contrer les 

effets négatifs de ces éléments sur la représentation féminine. 

Les mesures présentées dans cette section concernent : 

• le mode de scrutin; 

• le renouvellement de la Chambre; 

• les assemblées d’investiture;  

• le financement électoral et politique; 

• les quotas légaux; 

• les mesures coercitives liées aux cibles de représentation électorale; 

• les mesures incitatives liées aux cibles de représentation électorale. 
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1.1 LE MODE DE SCRUTIN 

Au Québec, un mode de scrutin majoritaire uninominal à un tour est en vigueur aux paliers provincial et 

municipal. Ce type de mode de scrutin est souvent jugé comme un obstacle à la représentation politique 

des femmes. À l’inverse, le mode de scrutin proportionnel leur serait plus favorable. Cependant, les 

études récentes ne font pas consensus sur le sujet5. 
 

1.1 LE MODE DE SCRUTIN 

• Adopter un mode de scrutin susceptible de favoriser la diversité sociodémographique des parlementaires. 

Exemples de mesures 

• Selon une étude comparative couvrant les années 1992 à 2010, les systèmes proportionnels seraient les plus 
avantageux pour les femmes, suivis des systèmes mixtes et enfin des modes de scrutin majoritaires6. 

• (Nouvelle-Zélande – 39e rang – 31,4 % F). La proportion d’élues a augmenté à la suite de l’instauration d’un mode 
de scrutin mixte incluant une variable proportionnelle, mais s’est ensuite stabilisée autour de 30 %. 

• (Australie, État de Victoria). Moins de femmes ont été élues à la suite à l’instauration d’un mode de scrutin 
proportionnel au Conseil législatif (DGEQ, 2014, p. 52). 

Informations complémentaires 

• (Québec). Le Directeur général des élections du Québec (DGEQ) a étudié l’incidence de différents facteurs, dont 
le mode de scrutin, sur la représentation politique des femmes au Québec. Il conclut qu’il n’est « pas impératif 
d’effectuer [une] réforme du mode de scrutin pour augmenter significativement le pourcentage de femmes à 
l’Assemblée nationale » (DGEQ, 2014, p. 85). 

 

  

                                                      
5 Erin Virgint (2016). Les systèmes électoraux et la représentation des femmes, Bibliothèque du 
Parlement, Ottawa, [En ligne] : http://www.lop.parl.gc.ca/Content/LOP/ResearchPublications/2016-30-
f.html (Consulté le 31 janvier 2017). 
6 Jennifer Rosen (2013). « The Effects of Political Institutions on Women’s Political Representation: A 
Comparative Analysis from 1992-2010 », Political Research Quarterly, vol. 66, no 2, p. 306-321. 

http://www.lop.parl.gc.ca/Content/LOP/ResearchPublications/2016-30-f.html
http://www.lop.parl.gc.ca/Content/LOP/ResearchPublications/2016-30-f.html
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1.2 LE RENOUVELLEMENT DE LA CHAMBRE 

Selon certaines études, le faible taux de renouvellement des personnes élues constitue un obstacle à la 

féminisation des institutions politiques. La surreprésentation des hommes se maintiendrait au fil du temps 

du fait qu’ils sont nombreux à se porter de nouveau candidats et à être réélus d’une élection à l’autre. 

Certains États ont fixé des règles à cet égard afin de favoriser le renouvellement des institutions 

politiques. 

Au Québec, aucune limite n’est imposée quant au nombre de mandats consécutifs pouvant être 

accomplis. Lors des quatre dernières élections générales, de 86 % à 93 % des parlementaires ont 

sollicité un nouveau mandat. En moyenne, 70 % de ces femmes et de ces hommes ont été réélus. 
 

1.2 LE RENOUVELLEMENT DE LA CHAMBRE 

• Limiter le nombre de mandats consécutifs pouvant être exercés par les personnes élues. 

Exemples de mesures 

• (États-Unis). Certains États limitent le nombre de mandats politiques consécutifs.  

Informations complémentaires 

• Des études mettent en doute les effets positifs de ce type de mesure sur la représentation féminine puisque les 
femmes doivent, comme les hommes, quitter leurs fonctions après un certain temps. 

 

1.3 LES ASSEMBLÉES D’INVESTITURE 

Des témoignages font état de la difficulté à convaincre les femmes de se présenter comme candidates, 

ce qui repousse d’autant le moment de leur prise de décision. Entretemps, des assemblées d’investitures 

ont lieu sur le territoire, ce qui restreint le nombre de circonscriptions à pourvoir. Ainsi, une assemblée 

d’investiture hâtive s’est déjà déroulée près d’un an avant les élections générales. Dans ce contexte, une 

personne qui envisage tardivement de proposer sa candidature peut voir ses ambitions compromises. 

Au Québec, la loi n’encadre pas la période où se tient l’assemblée d’investiture qui, chez les partis 

politiques, précède la mise en candidature officielle auprès du Directeur général des élections. Plus 

encore, il est fréquent qu’aucune assemblée d’investiture n’ait lieu. Cette situation tend à favoriser les 

personnes bénéficiant déjà d’un réseau partisan bien implanté. 
 

1.3 LES ASSEMBLÉES D’INVESTITURE 

• Rendre la tenue d’une assemblée d’investiture obligatoire. 
• Circonscrire la période de tenue des assemblées d’investiture. 
• Publiciser la période de tenue des assemblées d’investiture dans les médias. 
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1.4 LE FINANCEMENT ÉLECTORAL ET POLITIQUE 

L’activité politique entraîne de nombreux frais, et ce, à toutes les étapes de l’engagement. La question du 

financement politique et électoral se pose d’autant plus que les femmes ont généralement des revenus 

inférieurs à ceux des hommes. Les contraintes financières peuvent alors devenir de véritables obstacles. 

Les règles de financement électoral et politique peuvent influencer la possibilité qu’ont certaines femmes 

de franchir l’étape de l’investiture, de se porter candidates, de mener des campagnes, d’être élues et de 

s’acquitter adéquatement de leurs fonctions. Par ailleurs, dans certains pays, les partis politiques sont 

contraints de contribuer financièrement à la cause de la participation politique des femmes. 
 

1.4 LE FINANCEMENT ÉLECTORAL ET POLITIQUE 

• Réaliser une analyse approfondie des effets du financement électoral et politique actuel sur la participation 
politique des femmes. Par exemple : 
o le financement des dépenses lors des assemblées d’investiture; 
o le financement des candidatures des partis politiques; 
o le financement des candidatures indépendantes; 
o le financement et les mesures de soutien destinés aux partis, à l’échelle du Québec et des municipalités; 
o le financement et les mesures de soutien destinés aux élus indépendants, à l’échelle du Québec et des 

municipalités. 

• Obliger les partis à contribuer financièrement à la cause de la participation politique des femmes. Par exemple : 
o en consacrant une part des fonds publics qu’ils reçoivent à des actions favorisant la participation politique 

des femmes; 
o en consacrant une part de leur budget annuel à des actions favorisant la participation politique des femmes. 

Exemples de mesures 

• (Mexique – 8e rang – 42,4 % F). Les partis doivent allouer 3 % de leur budget annuel à la formation, à la 
promotion et au développement des compétences politiques des femmes (UIP, 2015, p. 14). 

• (Italie – 42e rang – 31,0 % F, Corée du Sud, Brésil). Les partis doivent allouer entre 5 % et 10 % du financement 
public qu’ils reçoivent à des actions favorisant la participation politique des femmes (UIP, 2015, p. 14). 

Informations complémentaires 

• (Québec). En 2007, le DGEQ a étudié diverses mesures financières incitatives visant l’augmentation du nombre 
de femmes et de membres des communautés ethnoculturelles en politique7. 

 

  

                                                      
7 DGEQ (2007). Les modalités d’un mode de scrutin mixte compensatoire, Québec, Directeur général des 
élections du Québec, p. 147-204. 
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1.5 LES QUOTAS LÉGAUX 

Les quotas légaux sont prescrits par une loi ou sont inscrits dans la Constitution. On observe plusieurs 

formules à travers le monde, qui vont des plus souples aux plus contraignantes. La base de données des 

quotas pour les femmes8 recense plus d’une cinquantaine pays qui en appliquent sous une forme ou une 

autre dans leurs chambres basses. 

Ce type de mesure n’est pas en vigueur au Québec. Cependant, cette avenue est régulièrement 

proposée afin de garantir une présence féminine minimale au sein des institutions démocratiques. 
 

1.5 LES QUOTAS LÉGAUX 

• Réserver un certain nombre de sièges électifs aux femmes. 

• Fixer un pourcentage ou un nombre minimal de candidatures féminines devant être présentées par les partis 
politiques. 

• Fixer un pourcentage ou un nombre maximal de candidatures d’un même sexe pouvant être présentées par les 
partis politiques. 

• Accompagner ces cibles de mesures coercitives ou incitatives, ou les deux. 

• Fixer ces cibles de façon permanente, provisoire ou progressive (cibles évolutives dans le temps). 

Exemples de mesures 

• (Rwanda – 1er rang – 63,8 % F). La Chambre a 24 sièges réservés aux femmes, 2 sièges réservés aux jeunes et 
53 sièges ouverts (UIP, 2014, p. 3). 

• (Mexique – 8e rang – 42,4 % F). Les partis politiques doivent inclure 50 % de femmes sur leurs listes de 
candidatures aux élections législatives fédérales ou des États. Les membres titulaires et suppléants doivent être 
de même sexe. L’Institut électoral national vérifie si les candidatures de femmes ne sont pas cantonnées à des 
circonscriptions impossibles à remporter (UIP, 2016b, p. 4). 

• (Espagne – 16e rang – 39,1 % F). La loi prescrit qu’aucun des deux sexes ne puisse constituer plus de 60 % 
d’une liste de candidatures (UIP, 2016b, p. 7). 

• (Tanzanie – 23e rang – 36,6 % F). Au Parlement, 30 % des sièges sont réservés aux femmes (UIP, 2016b, p. 4). 

• (Zimbabwe – 38e rang – 31,5 % F). La nouvelle Constitution adoptée en 2013 a doté la chambre basse de 60 
sièges supplémentaires réservés aux femmes. Cette mesure provisoire s’applique aux élections de 2013 et de 
2018 (UIP, 2014, p. 3).  

• (Albanie). Le Code électoral prévoit que les parlementaires renonçant à leur siège et représentant un parti qui ne 
s’est pas conformé à un quota de 30 % de candidats de chaque sexe doivent être remplacés par des candidats 
du sexe sous-représenté (UIP, 2014, p. 4). 

• (Venezuela). Depuis 2015, une loi oblige à ce que les listes de candidats titulaires et suppléants respectent un 
quota de 50 % en alternant un homme et une femme (UIP, 2016b, p. 4). 

 

  

                                                      
8 IDEA, UIP et Université de Stockholm, Gender Quotas Database, [En ligne] : 
http://www.quotaproject.org/fr/ (Consulté le 15 août 2016). 

http://www.quotaproject.org/fr/
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1.6 LES MESURES COERCITIVES LIÉES AUX CIBLES DE REPRÉSENTATION ÉLECTORALE 

Certains pays ayant fixé des cibles de représentation électorale les ont assorties de mesures coercitives. 
 

1.6 LES MESURES COERCITIVES LIÉES AUX CIBLES DE REPRÉSENTATION ÉLECTORALE 

• Adopter des mesures coercitives provisoires ou permanentes liées aux cibles de candidatures ou d’élus. Par 
exemple : 
o retrancher une part du financement public versé aux partis qui n’atteignent pas une certaine cible de 

candidatures féminines; 
o retrancher une part du temps d’antenne promotionnel aux partis qui n’atteignent pas une certaine cible de 

candidatures féminines; 
o retrancher une part du financement public versé aux partis qui n’atteignent pas une certaine cible de 

femmes élues. 

Exemples de mesures 

• (Belgique – 15e rang – 39,3 % F). Depuis 2002, une loi oblige les partis à présenter un nombre égal de candidates 
et de candidats. Les deux premières positions d’une liste ne peuvent être occupés par des personnes du même 
sexe, sans quoi celle-ci est rejetée (UIP, 2011, p. 15).  

• (Portugal – 27e rang – 34,8 % F). Les partis dont les listes de candidats ne présentent pas au moins un tiers de 
femmes voient leur financement public réduit (UIP, 2011, p. 15). 

 

1.7 LES MESURES INCITATIVES LIÉES AUX CIBLES DE REPRÉSENTATION ÉLECTORALE 

D’autres pays ont plutôt opté pour des mesures incitatives. 
 

1.7 LES MESURES INCITATIVES LIÉES AUX  CIBLES DE REPRÉSENTATION ÉLECTORALE 

• Adopter des mesures incitatives provisoires ou permanentes liées aux cibles de candidatures ou d’élus. Par 
exemple : 
o augmenter le financement public versé aux partis qui atteignent ou dépassent une certaine cible de 

candidatures féminines; 
o accorder du temps d’antenne promotionnel supplémentaire aux partis qui atteignent ou dépassent une 

certaine cible de candidatures féminines; 
o augmenter le financement public versé aux partis qui atteignent ou dépassent une certaine cible de femmes 

élues. 

Exemples de mesures 

• (Bolivie – 2e rang – 53,1 % F; Éthiopie – 17e rang – 38,8 % F ainsi que Bosnie-Herzégovine, Colombie, Géorgie, 
Mali, Niger). Les partis qui présentent un certain nombre de femmes comme candidates bénéficient d’un 
financement public plus important. 
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2. LES MESURES RELATIVES À L’INTÉRÊT DES FEMMES POUR LA POLITIQUE 

Le Québec d’aujourd’hui est considéré comme une société égalitaire. Les femmes ont investi la sphère 

publique. Elles affichent un niveau de scolarité équivalent, voire supérieur à celui des hommes. Elles ont, 

théoriquement du moins, accès aux mêmes fonctions qu’eux. La discrimination ouvertement affichée à 

l’endroit des aspirantes au pouvoir se fait de plus en plus rare.  

Pourtant, des stéréotypes et des préjugés tenaces sont susceptibles de freiner l’engagement des 

femmes. 

Les mesures présentées dans cette section visent à encourager les femmes à s’investir en politique. 

Elles concernent principalement : 

• la construction sociale, culturelle et médiatique du genre; 

• les espaces de socialisation politique; 

• la valorisation de l’engagement politique des femmes; 

• la formation et le soutien des candidates et de potentielles candidates; 

• la protection contre les violences électorales et politiques à caractère sexiste. 
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2.1 LA CONSTRUCTION SOCIALE, CULTURELLE ET MÉDIATIQUE DU GENRE 

Selon de nombreuses études, la socialisation différenciée selon le sexe est une importante entrave à la 

représentation égalitaire des femmes et des hommes. L’éducation et les modes de socialisation 

dominants prédisposeraient ces derniers, plus que les femmes, à aspirer au pouvoir et à occuper des 

fonctions politiques. La socialisation est un processus de construction identitaire complexe. Celui-ci 

s’appuie notamment sur les valeurs, les normes et les représentations sociales véhiculées dans la 

famille, à l’école et dans les médias.  

Des mesures visant à contrer ces effets sont déjà appliquées au Québec. Elles sont notamment portées 

par le Secrétariat à la condition féminine et le Conseil du statut de la femme. 
 

2.1 LA CONSTRUCTION SOCIALE, CULTURELLE ET MÉDIATIQUE DU GENRE 

• Adopter des lois, des règlements et des politiques assurant la protection de l’égalité entre les sexes. 

• Prévoir des systèmes d’intégration de la notion de genre dans les budgets gouvernementaux ainsi que des 
mécanismes de contrôle et de suivi. 

• Examiner les lois et les politiques gouvernementales avant leur adoption en vue d’en déterminer les effets en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes (ex. : analyse différenciée selon les sexes). 

• Offrir des outils pédagogiques et d’intervention exempts de stéréotypes « genrés » aux personnes travaillant 
auprès des enfants et des jeunes (centres de la petite enfance, écoles, groupes de loisirs, etc.). 

• Sensibiliser les médias à leur influence en matière de représentation égalitaire des femmes et des hommes, y 
compris en ce qui concerne la représentation des femmes en politique. 
o Décerner un prix, réel ou symbolique, au « meilleur média égalitaire » pour sa couverture de presse lors 

d’une campagne électorale. 

Exemples de mesures 

• (Suède – 6e rang – 43,6 % F). Depuis 1988, le principe d’égalité est considéré dans la préparation des budgets 
gouvernementaux. Ceux-ci sont accompagnés d’une annexe détaillant la répartition des ressources économiques 
entre les sexes (UIP, 2011, p. 38). 

• (Afrique du Sud – 9e rang – 42,0 % F). De 1995 à 2000, un « budget des femmes » (Women’s Budget Initiative) a 
été élaboré grâce à un partenariat entre des parlementaires, des organisations non gouvernementales et des 
groupes de la société civile. Les crédits gouvernementaux y étaient analysés selon une perspective de genre. Ce 
projet a cessé en raison d’un manque de ressources (UIP, 2011, p. 36). 

• (Belgique – 15e rang – 39,3 % F). Depuis 2007, une loi oblige à allouer une partie des fonds publics à la 
promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes. Elle impose aussi une évaluation des conséquences de 
toute nouvelle mesure. Elle oblige le gouvernement fédéral à définir des objectifs stratégiques en matière de 
respect de l’égalité entre les femmes et les hommes pour tout domaine relevant de sa responsabilité ainsi qu’une 
évaluation des actions (UIP, 2011, p. 33).  

• (Espagne – 16e rang – 39,1 % F). Depuis 2003, une loi dicte la procédure à suivre pour évaluer les effets de la 
législation dans une perspective de genre. Les budgets contiennent une évaluation de leurs retombées en 
fonction du genre (UIP, 2011, p. 38). 
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2.2 LES ESPACES DE SOCIALISATION POLITIQUE 

Dès l’enfance, les programmes d’éducation à la citoyenneté permettent aux jeunes de s’initier aux 

rouages de la vie démocratique. 

À l’âge adulte, la fréquentation d’espaces de socialisation politique peut influer positivement sur 

l’engagement des femmes, et ce, dans des champs variés : culture, santé, environnement, médias, vie 

locale, communautés autochtones, etc. Plusieurs femmes y acquièrent une expérience dans la prise de 

décisions et développent leur réseau de contacts. Leur implication peut s’ouvrir sur un engagement au 

sein d’instances représentatives. 
 

2.2. LES ESPACES DE SOCIALISATION POLITIQUE 

• Soutenir les initiatives visant à initier les enfants à la vie démocratique : 
o promouvoir la participation des filles; 
o encourager la constitution de groupes paritaires dans les conseils de classe et les parlements jeunesse.   

• Encourager et soutenir les espaces de socialisation politique investis par les jeunes : 
o encourager la parité au sein des conseils d’administration et d’autres instances investis par les jeunes. 

• Encourager et soutenir les activités de mentorat politique destinées aux jeunes filles et aux femmes. 
 

 

2.3 LA VALORISATION DE L’ENGAGEMENT POLITIQUE DES FEMMES 

De nombreuses initiatives ont pour objectif de contrer les effets négatifs de la socialisation selon le genre. 

Elles proposent différents modèles de réussite aux filles et aux femmes, en plus de mettre en valeur 

l’apport de ces dernières à la vie démocratique. 
 

2.3 LA VALORISATION DE L’ENGAGEMENT POLITIQUE DES FEMMES 

• Mener une campagne de sensibilisation sur le thème de l’engagement des femmes en politique. 

• Mettre de l’avant les femmes politiques et en faire des modèles dans leurs supports de communication et dans les 
médias. 

• Valoriser l’apport concret des femmes à la politique : 
o décerner des prix à des personnes ou des groupes qui se sont illustrés par leur soutien ou leur apport à la 

cause de la représentation des femmes en politique; 
o décerner des prix à des femmes qui se sont illustrées au cours de leur carrière politique.  

Exemples de mesures 

• (Québec). Depuis 2013, l’Union des municipalités du Québec décerne annuellement le Prix Francine-Ruest-
Jutras, qui « vise à reconnaître l’excellence et le leadership des femmes sur la scène politique municipale et dans 
la gouvernance locale ». 

 

 

http://umq.qc.ca/prix-et-innovations/prix-francine-ruest-jutras/
http://umq.qc.ca/prix-et-innovations/prix-francine-ruest-jutras/
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2.4 LA FORMATION ET LE SOUTIEN DES CANDIDATES ET DE POTENTIELLES CANDIDATES  

Les responsabilités familiales et le manque de ressources financières sont régulièrement qualifiés 

d’obstacles à l’engagement politique de certaines femmes. Par ailleurs, l’investissement en politique 

exige de nombreuses ressources immatérielles, telles la confiance en soi et la capacité à s’exprimer en 

public. Ainsi, l’engagement découle fortement du sentiment de compétence politique. 

Au Québec, la formation et le soutien des candidates et de potentielles candidates sont bien développés. 

Le programme d’aide financière À égalité pour décider « vise à soutenir des projets qui ont pour but 

d'accroître le nombre de femmes dans les postes décisionnels et dans les lieux de pouvoir locaux et 

régionaux ». Plus de 435 projets ont été financés depuis la création du programme en 19999. 

Des réseaux de femmes et des tables de concertation œuvrent également dans cette sphère sur le 

territoire québécois. Ils forment des espaces de réflexion et d’action autour d’enjeux généraux ou 

spécifiques relatifs à la place des femmes en politique, tels que la représentation des femmes 

autochtones ou la présence des femmes au palier municipal. 
 

2.4 LA FORMATION ET LE SOUTIEN DES CANDIDATES ET DE POTENTIELLES CANDIDATES 

• Soutenir et promouvoir les programmes de formation, d’accompagnement et de mentorat destinés aux aspirantes 
candidates.  
o S’assurer que les coûts d’accès à ces programmes ne soient pas un frein à la participation. 

• Soutenir et promouvoir les réseaux, les tables de concertation et les autres espaces soutenant la cause de la 
participation des femmes en politique. 

• Constituer un fonds permanent destiné à soutenir les femmes qui souhaitent s’engager en politique active. 

Exemples de mesures 

• (Namibie – 12e rang – 41,3 % F ainsi que Lesotho, Sierra Leone, Inde, Japon). Des mesures sont mises en place 
pour favoriser l’engagement des femmes à l’échelon local afin de créer un effet d’entraînement à l’échelon 
national (UIP, 2011, p. 18). 

• (États-Unis, Australie). Des réseaux de collecte de fonds permettent de soutenir financièrement les femmes 
désirant se porter candidates. Cependant, ils sont associés à des positions politiques (EMILY’s List). 

• (États-Unis). Le Center for American Women and Politics est spécialisé dans le développement et la mise en 
œuvre de programmes de formation destinés aux femmes : 
o Ready to run (école de formation pour les femmes souhaitant se lancer en politique); 
o New Leadership (socialisation politique des jeunes femmes). 

• (Québec). Plusieurs groupes proposent des programmes de formation et un soutien aux candidates et à de 
potentielles candidates. 

 
 

 

                                                      
9 Secrétariat à la condition féminine, [En ligne] : http://www.scf.gouv.qc.ca/?id=32 (Consulté le 15 août 
2016). 

http://www.scf.gouv.qc.ca/?id=32
http://www.scf.gouv.qc.ca/?id=32
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2.5 LA PROTECTION CONTRE LES VIOLENCES ÉLECTORALES ET POLITIQUES À 

CARACTÈRE SEXISTE 

Selon l’organisme non gouvernemental National Democratic Institute (NDI), trois caractéristiques 

distinguent la violence faite aux femmes en politique : 

• elle cible les femmes en raison de leur sexe; 

• elle peut être sexuée ou sexiste dans sa forme; 

• elle a pour effet de décourager les femmes, notamment d’être actives ou de devenir actives 

politiquement10. 

La violence politique à caractère sexiste s’exprime, entre autres, par des menaces, de l’intimidation 

verbale ou écrite, des discours haineux, des agressions physiques, de la destruction de biens et d’autres 

voies de fait. Ces formes de violence ont plusieurs conséquences sur les victimes : stress, inquiétude sur 

leur sécurité personnelle et celle de leurs proches, frein à la capacité de s’acquitter correctement de leurs 

fonctions, crainte d’exprimer librement leur opinion, voire remise en question de leur engagement 

politique. 
 

2.5 LA PROTECTION CONTRE LES VIOLENCES ÉLECTORALES ET POLITIQUES À CARACTÈRE 
SEXISTE 

• Documenter le phénomène de violence électorale et politique à caractère sexiste. 

• Mettre en place des mécanismes de protection contre ce type de violence. 

• Inciter les victimes à dénoncer ce type de violence.  

• Condamner publiquement ce type de violence lorsqu’elle survient. 

Exemples de mesures 

• (Bolivie – 2e rang – 53,1 % F). Depuis 2012, une loi contre le harcèlement sexiste et la violence en politique vise à 
protéger les femmes contre les violences électorales et politiques perpétrées à leur égard. La loi impose des 
sanctions aux coupables de tels actes. Depuis 2016, les personnes ayant des antécédents de violence contre les 
femmes ne peuvent se porter candidates à une fonction politique (UIP, 2016b, p. 9). 

• (Mexique – 8e rang – 42,4 % F). Depuis 2013, la législation électorale et la loi sur la violence à l’égard des 
femmes couvrent les cas de violence politique et électorale faite aux femmes (UIP 2014, p. 6). 

• (Kenya). Une équipe de chercheurs s’est penchée sur la violence politique à l’égard des femmes, ses signes 
avant-coureurs et les solutions pour y remédier. Aux élections de 2013, un outil de collecte de témoignages a 
permis de localiser les victimes de violence et de les assurer d’un soutien rapide (UIP, 2014, p. 6). 

 

 
  

                                                      
10 UIP, « Sexisme, harcèlement et violence à l’encontre des femmes parlementaires », Bulletin 
thématique, octobre 2016, p. 2. 
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3. LES MESURES RELATIVES AUX PARTIS POLITIQUES 

Depuis quelques années, le milieu de la recherche s’intéresse de près au rôle des partis politiques en 

matière de représentation politique des femmes. En effet, les partis sont aujourd’hui considérés comme 

des acteurs incontournables dans le processus de recrutement et de sélection des candidatures. 

Au Québec, la situation est particulièrement vraie à l’échelle provinciale. Depuis les années 1960, tous 

les parlementaires ayant siégé à l’Assemblée nationale ont été élus sous une bannière partisane. 

L’importance des partis est cependant moins grande dans le monde municipal, où ils ne sont présents 

que dans les grandes villes. 

Les mesures présentées dans cette section s’adressent aux partis politiques qui entendent favoriser la 

présence des femmes en leur sein. Elles concernent principalement : 

• les cibles volontaires de candidatures féminines; 

• le recrutement et la sélection de candidates; 

• le soutien des candidates à l’investiture et aux élections; 

• les politiques et les plans d’action internes en matière d’égalité. 
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3.1 LES CIBLES VOLONTAIRES DE CANDIDATURES FÉMININES 

Les partis politiques, libres d’établir leurs propres règles de fonctionnement, peuvent se fixer des objectifs 

en matière de candidatures féminines. Parmi les 20 pays affichant le plus haut taux de femmes 

parlementaires, l’UIP en dénombre 13 au sein desquels au moins un parti politique s’est fixé de telles 

cibles volontaires. 
 

3.1 LES CIBLES VOLONTAIRES DE CANDIDATURES FÉMININES 

• Adopter des mesures volontaires à titre provisoire ou permanent en vue d’augmenter le nombre de femmes parmi 
les candidatures du parti, telles que : 
o réserver un certain nombre de sièges aux femmes parmi l’ensemble des candidatures du parti; 
o réserver une certaine proportion des sièges aux femmes parmi le bassin de nouvelles candidatures; 
o favoriser les candidatures féminines dans les circonscriptions dites « sûres ». 

Exemples de mesures 

• (Bolivie, Islande, Nicaragua, Suède, Mexique, Afrique du Sud, Finlande, Namibie, Mozambique, Norvège, 
Espagne, Éthiopie, Pays-Bas). Dans chacun de ces 13 pays parmi les plus performants en matière de 
représentation féminine, au moins un parti s’est doté de cibles volontaires de candidatures féminines. 

• (Suède – 6e rang – 43,6 % F). Tous les partis ont adopté des mesures spéciales pour augmenter le nombre de 
femmes dans leurs structures internes (commissions, comités internes, candidatures, etc.) (UIP, 2011, p. 90). 

• (Royaume-Uni – 49e rang – 29,6 % F). Le Parti travailliste et les démocrates libéraux se sont dotés de cibles 
volontaires de candidatures féminines, fixées respectivement à 50 % et à 40 % (UIP, 2016, p. 7). 

• (Australie – 50e rang – 28,7 % F). L’Australian Labour Party réserve aux femmes, sur ses listes, 40 % des places 
leur donnant de fortes chances d’être élues (UIP, 2014, p. 4). 

• (Québec). Le parti Québec solidaire s’est doté d’une cible volontaire de candidatures féminines de 50 %. 
 

3.2 LE RECRUTEMENT ET LA SÉLECTION DE CANDIDATES 

Selon différentes études, plusieurs types d’actions sont susceptibles de favoriser le recrutement de 

candidates. 
 

3.2 LE RECRUTEMENT ET LA SÉLECTION DE CANDIDATES 

• Organiser des campagnes de sensibilisation et d’information auprès des femmes à l’approche des élections.  

• Organiser des séances d’information destinées spécialement aux militantes qui envisagent de se porter 
candidates. 

• Solliciter directement des femmes pour qu’elles posent leur candidature. 

• Élargir les réseaux de recrutement aux domaines où les femmes sont plus nombreuses. 

• S’assurer que des femmes siègent aux comités de recrutement et de sélection. 

• Inviter les comités de sélection à diversifier les critères d’évaluation de l’expérience acquise par les femmes et les 
hommes. 
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3.3 LE SOUTIEN OFFERT AUX CANDIDATES À L’INVESTITURE ET AUX ÉLECTIONS 

Des études soulignent le rôle essentiel des partis en ce qui a trait au soutien offert à leurs candidates, 

que ce soit dans le cadre de l’investiture ou des élections. 
 

3.3 LE SOUTIEN OFFERT AUX CANDIDATES À L’INVESTITURE ET AUX ÉLECTIONS 

• Cerner les besoins spécifiques des femmes briguant l’investiture et les meilleurs moyens d’y répondre. Par 
exemple :  
o octroyer un budget pour soutenir les personnes qui ont moins de moyens financiers pour faire face aux 

dépenses de l’investiture; 
o aider les parents à couvrir les frais de garde au cours de l’investiture; 
o organiser des collectes de fonds destinées aux candidates. 

• Cerner les besoins propres aux candidates au cours d’une campagne électorale et les meilleurs moyens d’y 
répondre. Par exemple : 
o organiser des programmes de formation en tenant compte des besoins propres aux candidates; 
o organiser des programmes de mentorat associant les nouvelles candidates à des personnes expérimentées; 
o créer des réseaux d’appui aux candidates et aux femmes élues. 

 

 

3.4 LES POLITIQUES ET LES PLANS D’ACTION INTERNES EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ 

Enfin, des études soutiennent qu’une culture de parti égalitaire est nécessaire pour garantir des 

changements durables au sein des organisations partisanes. 
 

3.4 LES POLITIQUES ET LES PLANS D’ACTION INTERNES EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ 

• Réaliser une étude interne afin de déterminer les forces et les faiblesses du parti en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes. Cerner les problèmes et les besoins réels des personnes concernées (personnel 
rémunéré, militantes et militants, candidates et candidats, etc.). 

• Doter le parti d’une politique et d’un plan stratégique qui précise sa vision et ses objectifs en matière d’égalité 
entre les sexes. Cette politique pourrait notamment traiter des éléments suivants : 
o conciliation militance-famille; 
o formes d’implication des femmes au sein du parti (espaces de discussion, fonctions au sein du parti); 
o composition des comités et processus de nomination aux postes décisionnels; 
o stratégies de communication internes et externes du parti. 

• Évaluer l’atteinte des objectifs et en assurer le suivi par l’intermédiaire d’un mécanisme de contrôle approprié. 
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4. LES MESURES RELATIVES AU TRAVAIL PARLEMENTAIRE 

Lorsqu’il est question de représentation des femmes en politique, les projecteurs se braquent 

généralement sur le processus qui se déroule en amont de l’élection. Les obstacles rencontrés par les 

femmes sur le chemin qui mène à l’obtention d’un poste électif sont bien documentés. 

Dans plusieurs recherches, l’égalité entre les parlementaires est réduite à la seule composition 

sociodémographique de la Chambre. Ainsi, il suffirait d’atteindre une représentation équilibrée des deux 

sexes pour que l’institution soit égalitaire. D’autres analyses vont plus loin. Elles révèlent que les 

parlements ne sont pas des lieux neutres en matière de genre. Que ce soit sur le plan structurel, matériel 

ou culturel, les parlements peuvent nuire, bien malgré eux, à la pleine participation politique des femmes.  

L’UIP insiste sur le rôle névralgique que jouent les institutions parlementaires en matière d’égalité. 

L’organisation documente le phénomène et outille les parlements qui le désirent à devenir « sensibles au 

genre », c’est-à-dire à tenir compte des besoins et des intérêts tant des femmes que des hommes dans 

leurs structures, leur fonctionnement, leurs méthodes et leurs actions. 

Les mesures présentées dans cette section s’adressent aux différents acteurs parlementaires qui 

souhaitent implanter une culture égalitaire dans leur milieu de travail. Elles concernent : 

• les politiques et les plans d’action en matière d’égalité; 

• la lutte contre la discrimination et le harcèlement; 

• l’intégration des questions de genre et d’égalité dans les travaux parlementaires; 

• la conciliation famille-travail; 

• l’implication des hommes dans la cause de l’égalité; 

• les espaces de discussion et d’action pour les femmes parlementaires; 

• l’intégration des femmes au Parlement et l’acquisition de l’expérience politique; 

• la sensibilisation et la formation du personnel parlementaire. 
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4.1 LES POLITIQUES ET LES PLANS D’ACTION EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ 

Une étape incontournable pour toute organisation qui désire entreprendre des actions en matière 

d’égalité entre les femmes et les hommes consiste à évaluer la situation initiale. L’examen exhaustif des 

modes de fonctionnement parlementaires permet de dégager les forces et les faiblesses de l’institution, 

puis d’entreprendre, s’il y a lieu, une réforme adaptée à sa réalité. 
 

4.1 LES POLITIQUES ET LES PLANS D’ACTION EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ 

• Réaliser une étude afin de dégager les forces et les faiblesses du Parlement en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes. Cerner les problèmes et les besoins réels des personnes concernées (parlementaires, 
personnel politique, personnel administratif, etc.). Cette évaluation peut être réalisée :  
o par les parlementaires ou des membres du personnel parlementaire, ou les deux groupes; 
o par l’intermédiaire d’un audit externe. 

• Doter le Parlement d’une politique et d’un plan stratégique qui précisent sa vision et ses objectifs en matière 
d’égalité entre les sexes.  

• Évaluer l’atteinte des objectifs et en assurer le suivi grâce à un mécanisme de contrôle approprié.  

Exemples de mesures 

• L’Union interparlementaire offre des outils d’auto-évaluation pour les parlements qui souhaitent jauger leur 
sensibilité au genre, pour éventuellement s’engager dans un processus de réforme. Ce document est accessible 
en ligne : http://www.ipu.org/pdf/publications/gender-toolkit-f.pdf. 

• (Rwanda – 1er rang – 63,8 % F). Le Sénat a évalué ses actions en matière d’égalité à l’aide d’entretiens, 
d’examens de documents et de sondages auprès du personnel. Il a élaboré un plan d’action en tenant compte 
des forces et des faiblesses qui se sont révélées au cours de l’enquête (UIP, 2011, p. 60). 

• (Suède – 6e rang – 43,6 % F). En 2008, le Parlement s’est doté d’un plan d’action en faveur de l’égalité entre les 
sexes. Il couvre diverses facettes de l’activité parlementaire et administrative. Il est révisé et actualisé chaque 
année. Le secrétaire général en est responsable (UIP, 2011, p. 78 et 110). 

• (Finlande – 11e rang – 41,5 % F). En 2009, le Parlement s’est doté d’un plan d’action en faveur de l’égalité entre 
les sexes (UIP, 2011, p. 110). 

• (Allemagne – 24e rang – 36,5 % F). Le Parlement allemand dispose d’un processus de suivi régulier de son 
programme d’égalité entre les sexes. Une commission d’experts interdisciplinaires analyse les réussites et les 
failles du programme et propose des améliorations aux règles et aux pratiques (UIP, 2011, p. 74). 

• (Costa Rica – 31e rang – 33,3 % F). L’Assemblée législative a mis sur pied une section technique sur l’égalité et 
l’équité des genres. Celle-ci doit promouvoir, planifier, coordonner et contrôler l’intégration de la dimension de 
genre dans toutes les facettes législatives et administratives. Elle relève du bureau du directeur général de 
l’Assemblée (UIP, 2011, p. 58). 

Informations complémentaires 

• (Québec). Le plan stratégique de l’administration de l’Assemblée nationale est accessible en ligne : 
http://www.assnat.qc.ca/fr/publications/fiche-plan-strategique.html. 

 

  

http://www.ipu.org/pdf/publications/gender-toolkit-f.pdf
http://www.assnat.qc.ca/fr/publications/fiche-plan-strategique.html
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4.2 LA LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION ET LE HARCÈLEMENT 

Selon l’UIP, près de 60 % des parlements n’ont pas de politique applicable au personnel parlementaire 

en matière de discrimination et de harcèlement, notamment sexuel. L’Assemblée nationale a adopté en 

2015 la Politique relative à la prévention et à la gestion des situations de harcèlement au travail. Celle-ci 

s’applique aux parlementaires, au personnel politique et au personnel administratif. Cependant, ses 

interventions peuvent être bonifiées par d’autres mesures. 
 

4.2 LA LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION ET LE HARCÈLEMENT 

• Adopter un code de conduite ou un code d’éthique qui : 
o fait explicitement mention du principe d’égalité entre les femmes et les hommes; 
o condamne explicitement tout propos ou comportement sexiste.  

• Adopter une politique de lutte contre le harcèlement et la discrimination qui : 
o s’applique aux parlementaires, au personnel politique et au personnel administratif; 
o établit une procédure claire pour régler les situations problématiques; 
o spécifie les sanctions auxquelles s’exposent les personnes contrevenantes;  
o assure la protection des victimes et l’indépendance du processus de règlement des plaintes. 

• Organiser des activités de sensibilisation destinées aux parlementaires et au personnel politique et administratif 
sur les questions de la discrimination et du harcèlement. 

• Évaluer les installations et les ressources mises à la disposition des parlementaires et du personnel politique et 
administratif, et ce, dans une perspective d’égalité entre les sexes. 

• Faire un examen critique des rituels, des codes vestimentaires, des formules consacrées ainsi que du vocabulaire 
usuel, des conventions et d’autres règles parlementaires, et ce, dans une perspective d’égalité entre les sexes. 

Exemples de mesures 

• (Belgique – 15e rang – 39,3 % F). Le Sénat a désigné des conseillers externes en prévention et une personne-
ressource interne fiable. Les deux responsables agissent en concertation (UIP 2011, p. 114). 

• (Espagne – 16e rang – 39,1 % F). Le règlement intérieur du Parlement a été révisé pour imposer l’utilisation des 
formes féminines et masculines en plénière et en commission, en lieu et place du seul masculin pluriel. 

• (Israël). La Knesset dispose d’une personne-ressource qui veille aux questions de harcèlement sexuel. Cette 
fonction est remplie par une femme qui est également secrétaire générale adjointe (UIP, 2011, p. 114).  

Informations complémentaires 

• (France). Dans les cas où les procédures institutionnelles s’avèrent insuffisantes ou inefficaces pour protéger les 
victimes de harcèlement, d’autres méthodes sont utilisées pour dénoncer les situations problématiques. À titre 
d’exemple, Chair collaboratrice rassemble les témoignages anonymes de collaboratrices parlementaires victimes 
de sexisme : https://chaircollaboratrice.com/. 

 

  

https://chaircollaboratrice.com/
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4.3 L’INTÉGRATION DES QUESTIONS DE GENRE ET D’ÉGALITÉ DANS LES TRAVAUX 

PARLEMENTAIRES 

Selon l’UIP, un parlement cherchant à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes doit 

développer des mécanismes particuliers pour intégrer les questions de genre dans ses travaux. On 

recense diverses formules. 
 

4.3 L’INTÉGRATION DES QUESTIONS DE GENRE ET D’ÉGALITÉ DANS LES TRAVAUX 
PARLEMENTAIRES 

• Instituer une commission parlementaire spécialisée, chargée de revoir les politiques gouvernementales, la 
législation et les budgets dans une optique d’égalité entre les femmes et les hommes. 

• Intégrer le genre de façon transversale dans toutes les commissions parlementaires, de façon à ce qu’elles 
traitent de l’incidence des stratégies, de la législation et du budget sur l’égalité entre les femmes et les hommes. 

• Créer un groupe de travail multipartite ayant un mandat précis sur des questions relatives à l’égalité. 

• Créer un groupe de consultation multipartite qui définirait l’orientation et le programme du Parlement en matière 
d’égalité et qui en assurerait le suivi. 

Exemples de mesures 

• (Rwanda – 1er rang – 63,8 % F). Une commission spécialisée est responsable des questions de genre. Elle 
collabore régulièrement avec les autres commissions afin d’examiner leurs projets de loi dans une perspective 
d’égalité entre les femmes et les hommes (UIP, 2011, p. 48). 

• (Bolivie – 2e rang – 53,1 % F). Les questions de genre sont traitées par un comité qui effectue le travail de 
recherche et qui coordonne les activités opérationnelles des commissions (en Bolivie, les comités sont des 
organes de fonctionnement et d’investigation complémentaires aux commissions) (UIP, 2011, p. 45). 

• (Suède – 6e rang – 43,6 % F). Chaque commission a la responsabilité de traiter des questions de genre dans le 
périmètre de ses responsabilités. Une commission est chargée des thèmes sur l’égalité femmes-hommes lorsque 
ceux-ci ne sont du ressort d’aucune commission (UIP, 2011, p. 48). 

• (Mexique – 8e rang – 42,4 % F). Les questions de genre et d’égalité sont traitées par des commissions 
parlementaires spécialisées en la matière (UIP, 2011, p. 46). 

• (Belgique – 15e rang – 39,3 % F). La Chambre des représentants et le Sénat disposent chacun d’un comité 
consultatif chargé des questions de genre et d’égalité. Ils formulent des avis sur les travaux des commissions 
parlementaires (UIP, 2011, p. 45). 
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4.4 LA CONCILIATION FAMILLE-TRAVAIL 

La conciliation famille-travail est une réalité qui s’impose de plus en plus au sein des parlements. Bien 

qu’elle touche plus particulièrement les femmes, les hommes se sentent interpellés par la question. De 

plus, tout comme les parlementaires, les membres du personnel politique et administratif sont concernés. 

Par ailleurs, la conciliation famille-travail se vit souvent dans la parentalité, mais de plus en plus de 

personnes sont appelées à devenir proches aidantes auprès de parents vieillissants. Ainsi, la conciliation 

famille-travail pourrait toucher un nombre grandissant de parlementaires et de membres du personnel au 

cours des prochaines années. 
 

4.4 LA CONCILIATION FAMILLE-TRAVAIL 

• Réaliser une étude afin de dégager les forces et les faiblesses du Parlement en matière de conciliation famille-
travail. Cerner les problèmes et les besoins réels des personnes concernées (parlementaires, personnel politique, 
personnel administratif, etc.). 

• Doter le Parlement d’une politique et d’un plan stratégique qui précisent sa vision et ses objectifs en matière de 
conciliation famille-travail. Évaluer l’atteinte des objectifs et en assurer le suivi grâce à un mécanisme de contrôle 
approprié. 

• Établir des procédures qui autoriseraient les parlementaires ayant un enfant pendant leur mandat (grossesse, 
naissance, adoption) à :  
o s’absenter pour une période prolongée (retrait préventif ou congé parental); 
o bénéficier d’une indemnité financière; 
o bénéficier d’accommodements provisoires pour concilier leurs nouvelles responsabilités parentales et le 

travail parlementaire (pairage, vote par procuration, présence du nouveau-né en Chambre, etc.). 

• Adopter des mesures de soutien à la parentalité pour les parlementaires parents de jeunes enfants. Par exemple : 
o adapter les horaires des séances et des réunions de travail de façon à être plus souvent à leur domicile; 
o accorder des déplacements gratuits et illimités aux jeunes enfants des parlementaires entre le domicile et 

l’hôtel du Parlement; 
o accorder une aide financière pour couvrir les frais de garde de jeunes enfants. 

• Mettre à la disposition des parlementaires et du personnel une halte-garderie adaptée aux horaires particuliers 
des travaux parlementaires. 

• Mettre à la disposition des parlementaires et du personnel une salle familiale et d’allaitement qui serait équipée 
adéquatement. 

• Organiser des activités de sensibilisation et de formation destinées aux parlementaires et au personnel politique 
et administratif sur la problématique de la conciliation famille-travail. 

• Mettre en place des outils d’information et de soutien destinés aux parlementaires et à leur famille. 

Exemples de mesures 

• (Danemark – 19e rang – 37,4 % F). Aucun vote n’a lieu après 19h les jours de séance (UIP, 2011, p. 101).  

• (Allemagne – 24e rang – 36,5 % F). Le Parlement met à la disposition des parents une salle équipée de matériel 
de puériculture (table à langer, jouets, lit d’enfant, etc.) (UIP, 2011, p. 115). 

• (Portugal – 27e rang – 34,8 % F). Des allocations sont prévues pour la garde d’enfants (UIP, 2011, p. 116). 

• (Australie – 50e rang – 28,7% F). Une femme qui allaite au moment d’un vote peut demander à son chef de voter 
pour elle par procuration (UIP, 2011, p. 104). 

• (Canada). En 2016, un comité a entrepris d’étudier les mesures pour faciliter la conciliation famille-travail. 
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4.5 L’IMPLICATION DES HOMMES DANS LA CAUSE DE L’ÉGALITÉ 

L’idée que les hommes doivent contribuer et prendre part, autant que les femmes, aux actions visant 

l’égalité entre les sexes s’impose de plus en plus.  

En s’impliquant activement, les hommes peuvent aiguiser leur sensibilité et leur compréhension des 

enjeux touchant les femmes ou relatifs à l’égalité. Un tel engagement contribue également à véhiculer 

l’idée que l’atteinte de l’égalité entre les femmes et les hommes regarde tous les membres de la société, 

peu importe leur sexe. 
 

4.5 L’IMPLICATION DES HOMMES DANS LA CAUSE DE L’ÉGALITÉ 

• Organiser des programmes de sensibilisation et des formations sur le genre et l’égalité destinés spécifiquement 
aux élus.  

• Offrir des outils aux hommes pour comprendre, soutenir et participer aux initiatives en faveur de l’égalité entre les 
femmes et les hommes. 

• Adopter des stratégies de partenariat entre les femmes et les hommes, telles que : 
o le co-parrainage des lois sur l’égalité entre les sexes par une femme et un homme; 
o l’inclusion des hommes dans les activités et les actions parlementaires relatives aux questions de genre et 

d’égalité entre les sexes (Journée internationale des femmes, actions contre la violence faite aux femmes, 
etc.). 

• Favoriser la parité lors de la désignation de membres de : 
o la commission parlementaire chargée des questions de genre et d’égalité entre les sexes; 
o la présidence et la vice-présidence de cette commission; 
o tout comité de travail ayant un mandat relatif aux questions de genre et d’égalité entre les sexes; 
o toute délégation parlementaire réalisant un voyage d’études ou des activités qui abordent le genre et 

l’égalité entre les sexes. 

Exemples de mesures 

• (Rwanda – 1er rang – 63,8 % F). Les femmes parlementaires ont insisté pour que leurs confrères participent 
étroitement à l’adoption d’une loi sur la prévention, la protection et la sanction des violences sexistes. 
L’implication des hommes a incité les élus, tout comme les citoyens, à envisager la violence sexiste comme un 
problème social global qui concerne les deux sexes (UIP, 2011, p. 67). 

• (Namibie – 12e rang – 41,3 % F; Timor-Leste – 18e rang – 38,5 % F). Des élus peu sensibles aux questions de 
genre ont été invités à participer à des voyages d’études et à des visites de terrain en lien avec la violence 
domestique et sexuelle. Ces expériences les ont sensibilisés à ces problèmes et les ont dotés de meilleurs outils 
pour intervenir politiquement sur la question (UIP, 2011, p. 69). 
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4.6 LES ESPACES DE DISCUSSION ET D’ACTION POUR LES FEMMES PARLEMENTAIRES 

Les femmes parlementaires peuvent ressentir le besoin ou la nécessité de se réunir entre elles sur des 

questions qui les touchent plus spécifiquement. La reconnaissance, la structure, les objectifs et les 

actions des groupes de femmes parlementaires diffèrent d’un parlement à l’autre. 

À l’Assemblée nationale, le Cercle des femmes parlementaires a été fondé en 2010. Il regroupe les élues 

de tous les partis représentés au Parlement.  
 

4.6 LES ESPACES DE DISCUSSION ET D’ACTION POUR LES FEMMES PARLEMENTAIRES 

• Instituer un groupe de femmes parlementaires officiellement reconnu par le Parlement. 

• Doter le groupe d’un plan stratégique qui précise sa mission, sa vision et ses objectifs stratégiques. 

• Doter le groupe de ressources financières, matérielles et humaines adéquates. 

• Envisager des mécanismes pour intégrer les hommes aux activités du groupe. 

• Tisser des liens avec des organisations ou des femmes parlementaires d’autres parlements: 
o faire des voyages d’études dans d’autres parlements; 
o réaliser des projets communs sur la représentation des femmes en politique avec d’autres parlements. 

Exemples de mesures 

• (Rwanda – 1er rang – 63,8 % F). Le Forum des femmes rwandaises parlementaires (FFRP) est reconnu 
officiellement par le Parlement et dispose d’un bureau. Ce groupe de coopération réunit les femmes des deux 
Chambres et de tous les partis. Il a notamment pour mission d’assurer la prise en compte de la dimension de 
genre au Parlement, dans la législation et l’action gouvernementale. Il travaille étroitement avec la Commission du 
genre et de la famille ainsi qu’avec les réseaux de la société civile (UIP, 2011, p. 49). 

• (Bolivie – 2e rang – 53,1 % F). L’Union des femmes parlementaires de Bolivie (UMPABOL) est un groupe 
multipartite reconnu par la Chambre des députés et le Sénat. Il peut adresser des demandes d’intégration du 
genre dans les travaux législatifs (UIP, 2011, p. 49). 

• (Suède – 6e rang – 43,6 % F). Depuis 1995, le Groupe de référence de la présidence sur l’égalité des genres 
rassemble des élues de tous les partis représentés au Parlement. Il organise diverses activités de réflexion et des 
séminaires sur l’égalité entre les femmes et les hommes. Il a des contacts fréquents avec ses homologues de 
l’étranger (UIP, 2011, p. 58). 

• (Namibie – 12e rang – 41,3 % F). Le groupe de femmes parlementaires organise des ateliers pour former les 
femmes au leadership, à l’écriture de discours et à la budgétisation sensible au genre (UIP, 2011, p. 55). 

• (Pérou). Le groupe des femmes parlementaires du Pérou a élaboré un plan stratégique d’une durée de cinq ans. 
Ce plan définit la mission du groupe, sa vision et ses objectifs stratégiques. Cette démarche a mené à l’adoption 
d’un programme législatif des priorités en matière de genre (UIP, 2011, p. 51 et 53). 

• La place des hommes dans les groupes de femmes varie selon les pays. Ils peuvent être membres à part entière, 
observateurs, sympathisants, etc. 
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4.7 L’INTÉGRATION DES FEMMES AU PARLEMENT ET L’ACQUISITION DE L’EXPÉRIENCE 

POLITIQUE 

Plusieurs études affirment qu’il ne suffit pas que les femmes soient élues au Parlement; elles doivent 

également accéder, autant que les hommes, à des postes de pouvoir ou d’autorité.  

Certaines initiatives aident les femmes à se familiariser rapidement aux réalités de la vie politique après 

leur élection. De même, l’UIP soutient qu’il importe de favoriser l’apprentissage du leadership et de leurs 

compétences politiques, notamment en leur confiant des fonctions parlementaires. 
 

4.7 L’INTÉGRATION DES FEMMES AU PARLEMENT ET L’ACQUISITION DE L’EXPÉRIENCE 
POLITIQUE 

• Mettre en place des programmes de mentorat qui jumelleraient les nouvelles élues avec des parlementaires 
expérimentés. 

• Offrir des formations sur des sujets qui répondent aux besoins des élues  (ex. : se présenter devant les médias en 
situation de leadership politique, etc.). 

• Répartir les responsabilités parlementaires de façon paritaire ou proportionnelle entre les femmes et les 
hommes : 
o présidence et vice-présidence de commissions parlementaires; 
o leader, whip, présidence de caucus, Bureau de l’Assemblée nationale, etc.; 

• Répartir les sièges de façon paritaire ou proportionnelle entre les femmes et les hommes au sein des :  
o commissions parlementaires;  
o délégations parlementaires; 
o divers comités de travail. 

Exemples de mesures 

• (Rwanda – 1er rang – 63,8 % F). La Constitution prévoit que les femmes doivent détenir un minimum de 30 % des 
postes de responsabilité. Cette proportion est respectée au Parlement (UIP, 2011, p. 23). 

• (Rwanda – 1er rang – 63,8 % F). Selon une convention, les responsabilités des commissions sont réparties 
paritairement. Ainsi, quand la présidence est occupée par un homme, la vice-présidence va à une femme et 
inversement (UIP, 2011, p. 23). 

• (Mexique – 8e rang – 42,4 % F). Une loi précise l’importance d’une répartition équitable des postes au bureau du 
Sénat et à la tête des commissions (UIP, 2011, p. 20). 

• (Danemark – 19e rang – 37,4 % F). Les parlementaires sont, dans la mesure du possible, répartis au sein des 
commissions en fonction de leurs préférences personnelles (UIP, 2011, p. 26). 

• (Burundi – 25e rang – 36,4 % F). Une règle non écrite veut que la composition du Bureau du Sénat soit paritaire, 
de même que la présidence et la vice-présidence de commission (UIP, 2011, p. 24). 

• (Suisse – 32e rang – 32,0 % F). Un parti s’assure qu’il y a au moins une de ses représentantes dans tous les 
groupes, commissions et délégations (UIP, 2011, p. 26). 
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4.8 LA SENSIBILISATION ET LA FORMATION DU PERSONNEL PARLEMENTAIRE 

Plusieurs centaines de personnes soutiennent le travail des parlementaires au sein de l’administration du 

Parlement et des partis politiques. Elles sont en bonne position pour conseiller les personnes élues sur 

divers sujets, incluant la question de l’égalité entre les femmes et les hommes.  

Or, au cours de son enquête mondiale, l’UIP a constaté que le personnel parlementaire (administratif et 

politique) manque d’outils et de connaissance en cette matière. L’organisme souligne l’importance de 

sensibiliser et de former les membres du personnel de manière à ce qu’ils soient responsables, au même 

titre que les personnes élues, de l’atteinte des objectifs fixés en matière d’égalité. 
 

4.8 LA SENSIBILISATION ET LA FORMATION DU PERSONNEL PARLEMENTAIRE 

• Sensibiliser le personnel parlementaire (politique et administratif) à la question de l’égalité entre les femmes et les 
hommes. 

• Organiser des ateliers de formation pour le personnel politique et administratif afin de l’outiller à l’analyse sensible 
au genre (législation, budgets, politiques, etc.). 

• Former des documentalistes et des agents de recherche spécialisés en matière d’égalité des sexes et d’analyse 
sensible au genre. 

• Nommer des coordonnateurs des questions de genre et des conseillers spécialistes de référence. 

• Mettre sur pied des structures d’appui qui garantiraient aux parlementaires le concours d’un personnel de 
recherche spécialisé dans la question du genre et de l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Exemples de mesures 

• (Mexique – 8e rang – 42,4 % F). Depuis 2005, le Centre de recherche pour l’émancipation des femmes et l’égalité 
des genres (Centro de Estudios para el Adelanto de las Mujeres y la Equidad de Género (CEAMEG)) est au 
service du Congrès. Il a pour mission de fournir à ses membres un appui technique et des analyses en matière 
d’égalité entre les sexes, et ce, de manière objective et impartiale (UIP, 2011, p. 59). 

• (Canada). Une formation en matière d’analyse sensible au genre a été donnée aux membres du Comité 
permanent de la condition féminine, au personnel de la Bibliothèque du Parlement et au Bureau du directeur 
parlementaire du budget (UIP, 2011, p. 61). 

• (Corée du Sud). Des lettres d’information sur l’analyse sensible au genre sont régulièrement distribuées aux élus 
et au personnel parlementaire. Un ouvrage sur la législation sensible au genre est distribué à tous les nouveaux 
parlementaires, aux responsables et aux juristes concernés (UIP, 2011, p. 61). 

 

  



 

|    93 
 

BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE 

Conseil du statut de la femme (2015). Les femmes en politique : en route vers la parité, Québec, 138 p. 

En ligne : https://www.csf.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/avis_femmes_et_politique_web2.pdf. 

Directeur général des élections du Québec (2014). Femmes et politique : facteurs d’influence, mesures 

incitatives et exposé de la situation québécoise, Québec, 130 p.  (Collection études électorales).  

En ligne : http://www.electionsquebec.qc.ca/documents/pdf/DGE-6350.12.pdf. 

Union interparlementaire (2016). Parlements : évaluer la sensibilité au genre. Outil d’auto-évaluation, 

Genève, 38 p. En ligne : http://www.ipu.org/pdf/publications/gender-toolkit-f.pdf. 

Id., (2016b). Les femmes au parlement en 2015 : regard sur l’année écoulée, Genève, 12 p.  

En ligne : http://www.ipu.org/pdf/publications/WIP2015-f.pdf. 

Id., (2015). Les femmes dans les parlements : regard sur les 20 dernières années, Genève, 20 p.  

En ligne : http://www.ipu.org/pdf/publications/WIP20Y-fr.pdf. 

Id., (2014). Les femmes au parlement en 2013 : regard sur l’année écoulée, Genève, 8 p.  

En ligne : http://www.ipu.org/pdf/publications/WIP2013-f.pdf. 

Id., (2012). Plan d’action pour des parlements sensibles au genre, Genève, Union interparlementaire, 

42 p. En ligne : http://www.ipu.org/pdf/publications/action-gender-f.pdf. 

Id., (2011). Parlements sensibles au genre : étude mondiale des bonnes pratiques, Genève, 144 p.  

(Rapports et documents n° 64). En ligne : http://www.ipu.org/pdf/publications/gsp11-f.pdf. 

 

https://www.csf.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/avis_femmes_et_politique_web2.pdf
http://www.electionsquebec.qc.ca/documents/pdf/DGE-6350.12.pdf
http://www.ipu.org/pdf/publications/gender-toolkit-f.pdf
http://www.ipu.org/pdf/publications/WIP2015-f.pdf
http://www.ipu.org/pdf/publications/WIP20Y-fr.pdf
http://www.ipu.org/pdf/publications/WIP2013-f.pdf
http://www.ipu.org/pdf/publications/action-gender-f.pdf
http://www.ipu.org/pdf/publications/gsp11-f.pdf


DIRECTION GÉNÉRALE  
DES AFFAIRES PARLEMENTAIRES

Édifice Pamphile-Le May
1035, rue des Parlementaires
3e étage, Bureau 3.15
Québec (Québec)  G1A 1A3

Téléphone : 418 643-2722
Télécopieur : 418 643-0248
commissions@assnat.qc.ca


	Première séance, le mercredi 6 décembre 2017
	AUDITIONS
	REMARQUES PRÉLIMINAIRES
	AUDITIONS (suite)

	Deuxième séance, le jeudi 7 décembre 2017
	AUDITIONS (suite)

	PV ST 2016-09-29.pdf
	Séance de travail du jeudi 29 septembre 2016

	PV ST 2017-03-23.pdf
	Séance de travail du jeudi 23 mars 2017

	PV ST 2017-04-13.pdf
	Séance de travail du jeudi 13 avril 2017

	PV ST 2017-06-06.pdf
	Séance de travail du mardi 6 juin 2017

	PV ST 2017-09-28.pdf
	Séance de travail du jeudi 28 septembre 2017

	PV ST 2017-11-30.pdf
	Séance de travail du jeudi 30 novembre 2017

	PV ST 2018-02-21.pdf
	Séance de travail du mercredi 21 février 2018

	PV ST 2018-03-20.pdf
	Séance de travail du mardi 20 mars 2018

	PV ST 2018-05-02.pdf
	Séance de travail du mercredi 2 mai 2018

	PV ST 2018-05-15.pdf
	Séance de travail du mardi 15 mai 2018

	Femmes en politique_Rapport final.pdf
	M.  Picard (Chutes-de-la-Chaudière), président
	M.  Matte (Portneuf), vice-président
	M. Birnbaum (D’Arcy-McGee)
	Mme  de Santis (Bourassa-Sauvé)
	Mme  Fournier (Marie-Victorin)
	Mme  Guilbault (Louis-Hébert)
	M. Habel (Sainte-Rose)
	Mme Hivon (Joliette)
	M. LeBel (Rimouski)
	Mme Poirier (Hochelaga-Maisonneuve)
	Mme  Sauvé (Fabre)
	Mme  Simard (Charlevoix–Côte-de-Beaupré)
	Mme  Vallières (Richmond)
	M. Busque (Beauce-Sud)
	M. H. Plante (Maskinongé)
	Mme Jean (Chicoutimi)
	Mme Lavallée (Repentigny)
	Mme Maltais (Taschereau)
	Mme Massé (Sainte-Marie–Saint-Jaques)
	Mme Melançon (Verdun)
	Mme Rotiroti (Jeanne-Mance–Viger)
	Mme Roy (Montarville)
	Mme Tremblay (Chauveau)
	Mot du président et du vice-président
	Introduction
	Les objectifs et la réalisation du mandat
	Le processus d’information
	Le processus de consultation


	Synthèse des propos recueillis
	Le cadre institutionnel et légal
	Le système électoral et le financement politique
	Les quotas légaux

	Le cadre social, culturel et médiatique
	La socialisation genrée
	L’éducation à la citoyenneté
	Le développement et le renforcement du leadership
	La valorisation de l’engagement politique
	La formation et le soutien des aspirantes candidates
	La diversification des profils féminins

	Le cadre partisan
	Le recrutement et la sélection des candidatures

	Le cadre politique et parlementaire
	La culture politique et le travail parlementaire
	La conciliation travail-famille-vie personnelle

	La recherche

	Observations, conclusions et recommandations
	Liste des recommandations
	L’attrait de la politique
	La représentativité
	Le soutien

	Annexe I – Les groupes et les personnes ayant participé aux travaux de la Commission
	Annexe II – Les résultats de la consultation en ligne
	Annexe III – La recension mondiale de bonnes pratiques
	2018-05-01 Annexe2 - Consultation en ligne.pdf
	Annexe II Les résultats de la consultation en ligne
	Introduction
	Le profil des personnes répondantes
	Le profil des aspirantes candidates

	La présentation graphique des résultats
	Question 1
	Question 2
	Question 2 - résultats par domaine électoral et selon le profil

	Question 3
	Question 3 - résultats par domaine électoral et selon le profil

	Question 4
	Question 4 - résultats par domaine électoral et selon le profil

	Question 5
	Question 5 - Résultats par énoncé et selon le profil

	Question 6
	Question 6 - résultats par énoncé et selon le profil

	Question 7
	Question 7 - résultats par énoncé et selon le profil

	Question 8
	Question 8 - résultats par énoncé et selon le profil

	Question 9
	Question 9 - Résultats par énoncé et selon le profil

	Question 10
	Question 10 - résultats par catégorie de réponse et selon le profil

	Question 11
	Question 11 - résultats par énoncé et selon le profil

	Question 11b
	Question 11b - résultats par énoncé et selon le profil

	Question 12
	Question 13
	Question 13 - résultats par énoncé et selon le profil

	Question 14
	Question 14 - résultats par énoncé et selon le profil

	Question 15
	Question 15 - résultats par énoncé et selon le profil


	Total
	Hommes
	Femmes
	507
	62
	445
	nombre
	Personnes répondantes
	100,0
	12,0
	88,0
	%
	Total
	Anglais
	Français
	507
	18
	489
	nombre
	Personnes répondantes
	100,0
	4,0
	96,0
	%
	Total
	60 ans et plus
	50 à 59 ans
	40 à 49 ans
	30 à 39 ans
	18 à 29 ans
	Moins de 18 ans
	445
	85
	70
	91
	101
	98
	0
	nombre
	Femmes
	100,0
	19,1
	15,7
	20,4
	22,7
	22,0
	0,0
	%
	62
	11
	8
	10
	14
	18
	1
	nombre
	Hommes
	100,0
	17,7
	12,9
	16,1
	22,6
	29,0
	1,6
	%
	Total
	60 ans et plus
	50 à 59 ans
	40 à 49 ans
	30 à 39 ans
	18 à 29 ans
	Moins de 18 ans
	90
	1
	9
	21
	28
	31
	0
	nombre
	Aspirantes candidates
	100,0
	1,1
	10,0
	23,3
	31,1
	34,4
	0,0
	%
	Aspirantescandidates
	Femmes seulement Répartition par groupe d’âge
	TotalRépartition par sexe
	Total personnes répondantes
	Aspirantesn=64
	F60+n=54
	F50-59n=44
	F40-49n=65
	F30-39n=81
	F18-29n=74
	Hommesn=38
	Femmesn=318
	Totaln=356

	2018-05-01 Annexe3 - Bonnes pratiques.pdf
	ANNEXE III La recension mondiale de bonnes pratiques
	Introduction
	Un regard sur la scène internationale
	Les parlements sensibles au genre

	1. Les mesures relatives au système électoral et au financement politique
	1.1 Le mode de scrutin
	1.2 Le renouvellement de la Chambre
	1.3 Les assemblées d’investiture
	1.4 Le financement électoral et politique
	1.5 Les quotas légaux
	1.6 Les mesures coercitives liées aux cibles de représentation électorale
	1.7 Les mesures incitatives liées aux cibles de représentation électorale

	2. Les mesures relatives à l’intérêt des femmes pour la politique
	2.1 La construction sociale, culturelle et médiatique du genre
	2.2 Les espaces de socialisation politique
	2.3 La valorisation de l’engagement politique des femmes
	2.4 La formation et le soutien des candidates et de potentielles candidates
	2.5 La protection contre les violences électorales et politiques à caractère sexiste

	3. Les mesures relatives aux partis politiques
	3.1 Les cibles volontaires de candidatures féminines
	3.2 Le recrutement et la sélection de candidates
	3.3 Le soutien offert aux candidates à l’investiture et aux élections
	3.4 Les politiques et les plans d’action internes en matière d’égalité

	4. Les mesures relatives au travail parlementaire
	4.1 Les politiques et les plans d’action en matière d’égalité
	4.2 La lutte contre la discrimination et le harcèlement
	4.3 L’intégration des questions de genre et d’égalité dans les travaux parlementaires
	4.4 La conciliation famille-travail
	4.5 L’implication des hommes dans la cause de l’égalité
	4.6 Les espaces de discussion et d’action pour les femmes parlementaires
	4.7 L’intégration des femmes au Parlement et l’acquisition de l’expérience politique
	4.8 La sensibilisation et la formation du personnel parlementaire

	Bibliographie sommaire

	Mesures volontaires partis pol.
	Nombre de femmes le 1er déc. 2016
	Nombre de sièges occupés le 1er déc. 2016
	Quotas légaux
	Sièges réservés
	Mesure spéciale
	Pourcentage de femmes
	Date de l'élection générale
	Pays
	Rang
	1.1 LE MODE DE SCRUTIN
	1.2 LE RENOUVELLEMENT DE LA CHAMBRE
	1.3 LES ASSEMBLÉES D’INVESTITURE
	1.4 LE FINANCEMENT ÉLECTORAL ET POLITIQUE
	1.5 LES QUOTAS LÉGAUX
	1.6 LES MESURES COERCITIVES LIÉES AUX CIBLES DE REPRÉSENTATION ÉLECTORALE
	1.7 LES MESURES INCITATIVES LIÉES AUX  CIBLES DE REPRÉSENTATION ÉLECTORALE
	2.1 LA CONSTRUCTION SOCIALE, CULTURELLE ET MÉDIATIQUE DU GENRE
	2.2. LES ESPACES DE SOCIALISATION POLITIQUE
	2.3 LA VALORISATION DE L’ENGAGEMENT POLITIQUE DES FEMMES
	2.4 LA FORMATION ET LE SOUTIEN DES CANDIDATES ET DE POTENTIELLES CANDIDATES
	2.5 LA PROTECTION CONTRE LES VIOLENCES ÉLECTORALES ET POLITIQUES À CARACTÈRE SEXISTE
	3.1 LES CIBLES VOLONTAIRES DE CANDIDATURES FÉMININES
	3.2 LE RECRUTEMENT ET LA SÉLECTION DE CANDIDATES
	3.3 LE SOUTIEN OFFERT AUX CANDIDATES À L’INVESTITURE ET AUX ÉLECTIONS
	3.4 LES POLITIQUES ET LES PLANS D’ACTION INTERNES EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ
	4.1 LES POLITIQUES ET LES PLANS D’ACTION EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ
	4.2 LA LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION ET LE HARCÈLEMENT
	4.3 L’INTÉGRATION DES QUESTIONS DE GENRE ET D’ÉGALITÉ DANS LES TRAVAUX PARLEMENTAIRES
	4.4 LA CONCILIATION FAMILLE-TRAVAIL
	4.5 L’IMPLICATION DES HOMMES DANS LA CAUSE DE L’ÉGALITÉ
	4.6 LES ESPACES DE DISCUSSION ET D’ACTION POUR LES FEMMES PARLEMENTAIRES
	4.7 L’INTÉGRATION DES FEMMES AU PARLEMENT ET L’ACQUISITION DE L’EXPÉRIENCE POLITIQUE
	4.8 LA SENSIBILISATION ET LA FORMATION DU PERSONNEL PARLEMENTAIRE





